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DE LOIN
Chaque matin, je lis soigneusement le compte rendu sténographique de la séance de la veille, puis des « impressions d'audience x> et résumés « tendancieux » de journaux opposés.
Et dans mon coin je oherche la lumière.
Après chaque séance, l'un et l'autre parti proclame le triomphe de sa cause et Técrasement de ses adversaires. Dès le premier jour, les UQB étaient aussi sûrs de l'acquittement que les autres de la condamnation ; et cela a con* tinué. A l'attitude et au son de voix du prévenu, les uns le reconnaissent innocent et les autres . coupable. Les mêmes témoins sont sympathi- , ({uesou antipathiques, grotesques ou distingués, ; intelligents ou stupides, dignes de foi ou de rii sée, hideux avoir ou jolis garçons, selon que le j chroniqueur qui en fait le portrait est avec Tac- ^ cusationou avec la défense.
Nous voilà bien renseignés! Un nommé Lin-
ffuet rapporte respectueusement Fimpression d'une actrice célèbre affirmant que la diction de Taccusé est colle d'un innocent. Mais nous, qui n'étions pas là, nous forons sagement de nous en tenir au compte rendu sténographique.
Pour lire ce compte rendu, je tâche de me mettre dans Tétat d'esprit d'un homme pour qui l'Affaire serait absolument neuve. J'avoue que cette opération n'est pas facile. Je crois pourtant n'obéir à aucune passion et n'être dupe d'aucune idée préconçue lorsque je me sens frappé par la force déductive des dépositions de MM. Mercier, Cavaignac, Roget et Cuignet.
Ce que je puis dire, c'est que, en ce moment, la «démonstration» de la culpabilité me semble faite autant qu'une telle démonstration peut l'être en l'absence de ces deux éléments de certitude : le flagrant délit et l'aveu du coupable devant les juges. Le problème est celui-ci : — Etant donnés certains faits (fuites de pièces, bordereau, etc.), chercher la personne de qui ces faits proviennent. Or, l'hypothèse Dreyfus est, jusqu ici, la seule qui s'ajuste aux termes du problème.
La substitution d'Esterhazy à Dreyfus paraît logiquement impossible. Les « dreyfusistes »
doivent se féliciter que l'affaire d'Esterhazy ait été réglée à huis clos et qu'il ne soit pas permis d'y revenir : car, s^il était jugé maintenant, et jugé en public> les charges relevées contre lui
seraient reconnues bien insuffisantes. Il' n'est dans presque aucune des conditions où a dû se trouver le coupable pour pouvoir faire ce qu'on lui reproche. Mais ces conditions,raccusé actuel les réunit toutes, et lui seul les réunit. En sup-
E osant que Dreyfus puisse être acquitté, Esterazy le serait à bien plus forte raison : ceux même qui l'accusent n'en doutent pas. Ainsi il n'y aurait pas de traître du tout. Et pourtant il y a eu trahison,
Voilà, je pense, quelques-unes des réflexions que fera tout homme impartial et détaché après avoir lu la sténographie des débats. Bien entendu, je ne confonds point la probabilité,même la plus forte et la plus contraignante pour la raison, avec l'évidence mathématique ou l'évidence de la perception directe ; et je suis bien heureux ae n'être pas juge en cette affaire. Mais je dis que, comme raisonnements déductifs appuyés sur des faits, les dépositions de MM. Mercier, Cavaignac, Roget et Cuignet sont extrêmement impressionnantes.
Je sais que les « dreyfusistes » n'en conviendront pas. Mais je sais aussi que toutes les raisons par lesquelles un journaliste éminent essayait naguère d'infirmer les témoignages de l'accusation se peuvent retourner, et avec avantage, contre les témoignages de la défense.
Ce journaliste, s'étant mis ce jour-là en frais d'analyse, disait: «Trois conditions sont nécessaires pour que la déposition des témoins à
charge et à décharge soit valable devant la justice : 1° le témoin doit apporter des faits. Il n'a pas à les apprécier. C'est l'affaire du juge; 2'*un témoignage unique n'est pas considéré comme valable : tesiis iinus, testis niillus. Plusieurs témoins qui se sont entendus et concertés ne peu- . vent fournir qu'un seul témoignage et ne constituent qu'un seul témoin ; 3° enfin le témoin doit être désintéressé. Si le témoin a un intérêt personnel à charger l'accusé ou à le disculper, son témoignage ne saurait être admis. »
Partant de là, le journaliste éminent affirme que les témoins à charge ont apporté, à défaut . de faits précis et probants, des appréciations et "H des suppositions : « L'accusé a dû faire ceci, il a du faire cela... lien résulterait ceci ou cela... Il est donc très vraisemblable... Il parait certain... » Il ajoute que tous, « au lieu d'être de véritables témoins, se sont érigés en accusateurs... » Puis il assure qu'ils ont tous répété la même leçon et que,« par conséquent, il n'y a eu qu'un seul témoignage. » — Et il s'écrie enfin : « Qui pourrait soutenir que ces témoins ne sont pas mus par un intérêt personnel, que leur témoignage est désintéressé? Ils ont dit qu'ils mettaient leur honneur et, ce qui est plus grave, l'honneur de l'armée à ne pas admettre qu'ils aient pu se tromper ou être trompés. » (Au fait l'ont-ils dit? où? quand? à quelles personnes ?)
Ce réquisitoire est, pour n'en rien dire de plus, une arme à deux tranchants. D'abord les formules fuyantes rappelées par mon excellent confrère sont beaucoup plus familières au colonel Picquart qu'aux généraux Mercier et Roget; et je cherche les faits « précis et probants »
(}u*aurait apportés le subtil colonel. Mais, atl contraire, c'est sur des faits constants et sur des documents authentiques (certaines pièces douteuses étant écartées) que les principaux témoins à charge ont appuyé leur raisonnement. Je ne vois pas, d'ailleurs, comment, rf«n5 r espèce^ ni eux ni le colonel Picquart auraient ^ pu se borner à « apporter des faits » sans les expliquer, sans en montrer la signification. Et, d'autre part, le colonel et ses auxiliaires ne se sont pas moins « érigés » en accusateurs d'Esterhazy, de Henry, de du Paty, etc., que les autres ne se sont d.ressés en accusateurs de Dreyfus.
En second lieu, dire que tous les témoins à charge ne forment « en réalité » qu'un seul témom parce qu'ils sont tous du môme avis, cela n'est pas très sérieux. A co compte, et exactement pour les mêmes motifs, les témoins de la défense ne forment aussi qu'un seul témoin: mon ingénieux confrère soutiendrait-il qu'ils ne se sont jamais « entendus » ni « concertés? » — Enfin, au point où en sont les choses, si les accusateurs peuvent avoir « intérêt » à la condamnation, il est trop clair que les défenseurs ont le même genre d' « intérêt » à l'acquittement : car, après ce qu'ils ont fait depuis deux ans, quelle ne serait pas leur responsabilité morale s'ils étaient convaincus d'erreur î
Le raisonnement du confrère ne vaut donc rien. Sa conclusion devrait être qu'il n'y a pas, dans ce procès, un seul témoignage valable et qu'il ne peut pas y en avoir.
Ce qu^l faut confesser, c'est que ce n'est plus ici un procès comme un autre ; ce n'est plus une affaire où il soit possible de chercher la vérité sans la souhaiter telle ou telle et en restant indifférent au résultat. Je crois à la bonne foi de tout le monde, parce que c'est
Elus simple. Oui, il y a d'abord, chez les ommes des deux camps, Tamour sincère du vrai et du juste : mais il y a, par-dessus, le ^ désir violent que le juste et le vrai soient conformes à leurs intuitions ou à leurs déductions ; il y a le souci de grands intérêts publics; il y a l'attachement de chacun à son « sens propre > ; et, pour tout dire, il y a des haines réciproques et acharnées. Certes, on lutte pour la vérité : mais en même temps on se bat contre quelqu'un. L'assaut de dialectique recouvre des colères profondes. On y dépense des deux côtés beaucoup de talent et d extraordinaires ressources d'esprit. La plupart des militaires (et j'y com-
f prends le colonel Picquart) s'y montrent pour e moins égaux en intelligence aux civils (et j'y comprends les avocats). Mais, si peut-être tous les témoins parlent de bonne foi et « sans crainte », je crois que très peu parlent « sans haine ». Et, pareillement, aucun de ceux qui les regardent et les écoutent n'est exempt soit de haine, soit de prévention ; et chez aucun vous ne trouverez ce qui ferait d'eux des spectateurs impartiaux : l'indifférence sur le jugement qui sera rendu.
Nous autres qui sommes loin, ayons confiance aux membres du conseil de guerre. Us sont aussi probes que les juges du premier conseil, et ils sont plus avertis. Kux seuls sont dans les conditions qu'il faut pour voir et pour sentir juste. Ils sont au-dessus de la mêlée. Dans ces vastes débats, ils voient l'ensemble aussi bien que les détails. Ils voient, dans les interminables témoignages contradictoires, ce qui s'annihile et ce qui demeure acquis. Le sentiment qu'ils ont de la grandeur de leur devoir, de la prodigieuse importance du mot qu'ils prononceront, de l'énormité des conséquences que ce mot peut avoir, ce sentiment équivaut pour eux, je n'en doute point, à ce, que les théologiens appellent « les grâces d'État ». Leur rôle est tel qu'il les met forcément face à face avec leur conscience et ne souffre, entre elle et eux. aucune vapeur, aucune fumée de haine ou de passion. Laissons leur conscience se substituer à la nôtre, trop obstruée : c'est ce que nous avons de mieux à faire.
TROIS JOURS A RENNES
La salle. — L'accusé.
11 m'a semblé, d'abord, que j'assistais à la cinquantième représentation d'une pièce dont j'aurais manqué la première.
Le spectacle est terne. La salle est pleine, mais non pas bondée. Sur l'estrade, les juges sont tous en tunique sombre ; devant la table, quelqu'un parle longuement. Le public, qui entend mal, s'assoupit. Des gens écrivent sur d'étroites planches de sapin. Si l'on ne remar-
3uait les femmes de la Fronde et une abondance e figures allemandes, anglo-saxonnes et juives, on pourrait, un demi-sommeil aidant, se croire à quelque examen en Sorbonne, à quelque soutenance de thèse.
Peut-être que les séances du tribunal révolutionnaire étaient, par moment, quelque chose d'extrêmement taciturne et gris et qui ressemblait à un défilé de candidats devant un jury ennuyé. Mais ceux qui avaient passé l'examen étaient, le lendemain, réellement guillotinés,
Sous le banc des avocats, on découvre la silhouette immobile dW officier d'artillerie, chauve et à binocle, que rien ne signalerait à l'attention si Ton n'était pas averti. Les minutes ségouttent interminablement... Mais, tout à coup, sur une question d'un des deux avocats, quelqu'un era vit les marches; c'est le général Mercier, calme et glacial, le général Roget, net et hardi, ou quelque officier d'allure énergique et disciplinée. Et, dans un heurt, on se ressouvient que c*est à l'affaire Dreyfus qu'on assiste.
J'ai regardé l'accusé avec le plus grand soin. Je n'espérais pas lire sur son visage. Je me rappelais, au contraire, les phrases connues (il y en a une de Dumas fils) sur les ironts qu'on voudrait ouvrir pour y saisir, la pensée qui y veille, mais où l'on ne trouverait, les eût-on fendus d'un coup de hache, qu un peu de matière grisâtre et de sang. /
Je pense Cfue vous croyez à ma sincérité, à K mon effort pour me libérer de toute prévention.
Je sais que l'innocence ou la culpabilité d'un homme ne se prouve ni par sa physionomie, ni par le timbre de sa voix, ni par son attitude, ni par son style. J'ignore quelle tête j'aurais et ce que je trouverais à dire si j'étais accusé d'un crime dont je serais innocent. Des personnes naïves ou avisées ont reconnu dans les lettres du capitaine Dreyfus des « cris » qui ne trompent y pas. Ces lettres m'ont semblé, à moi, très labo- 1/
rieusement « voulues ». Mais, prises en ellesmêmes, elles ne prouvent rien ni pour ni contre celui qui les a écrites. Elles peuvent être également Texercice oratoire d'un innocent qui s'applique ou d'un coupable qui s'entête et pour qui les protestations ininterrompues d'innocence sont devenues une sorte de sport.
Vous avez sans doute vu la photographie de Paccusé. Il a, très accentué, le type de sa race, qui peut avoir sa beauté. Mais jamais je n'ai vu visage plus impénétrable. Je ne dis pas seulement impénétrable en ce qui regarde € l'affaire » : j '.entends qu'il donne l'idée d'une créature humaine en qui il n'a jamais été possible à personne de pénétrer, et avec qui je serais étonné que personne ait jamais pu être en sympathie et en « communion ».
On dira que quatre ans d'angoisse et de solitude l'ont fait ce qu'il est maintenant. Mais des hommes sincères qui l'ont vu autrefois m'ont assuré qu'il est bien toujours le même ; qu'il était seulement, en 1894, un peu plus coloré et un peu plus gras, mais presque aussi chauve et grisonnant; bref, qu'il n'a « vieilli » que dans une mesure normale, et qu'il n'a pas « changé ».
... Et, malgré moi, je le regardais avec l'intense et inutile désir de voir sa pensée. J'avais remarqué que, très souvent, il entr'ouvrait la bouche sous sa moustache ; j avais pensé que c'était signe d'angoisse, qu'il respirait avec difficulté, qu'il avait peine à avaler sa salive. Je me suis aperçu ensuite que c'était, au contraire, signe de détente. Il ne laisse pendre ainsi la lèvre que lorsqu'il est tranquille, quand
c'est, par exemple, un professeur de l'Ecoledes chartes qui témoigne. Mais lorsq[u'il écoute des dépositions dangereuses pour lui, son teint se colore, et il serre fortement les lèvres, d'un air de dédain ironique et de défi. Pendant la déposition de Lebrun-Renaud et les suivantes, il était cramoisi. Mais je n'ai pas vu, à ce moment, les larmes que le nommé Linguet a enregistrées.
Le son de sa voix a quelque chose d'indéfinissable, de négatif, d'inexpressif . La voix est gutturale et saccadée. Même quand il veut renare l'émotion ou l'indignation, quand il parlede sa femme, de ses enfants, ou qu'il proteste contre l'infamie dont il se dit victime, mêmealors^ la voix demeure inexpressive et comme mécanique. On dirait qu'il n'y a point de communication entre les mots qu'il prononce et l'âme qui doit éprouver les sentiments traduits par ces mots. Je n'ai jamais vu d'être humain qui eût plus l'air d'un automate.
Ses amis diront que c'est un homme brisé, une loque. Il est possible. Je leur fournirai, s'ils veulent, une autre explication. L'accusé n'a aucune surprise. Il possède, évidemment, sur le bout des doigts le dossier de l'enquête ; il connaît d'avance ce que diront les témoins à charge. En outre, il prépare ses réponses d'accord avec ses avocats, et peut-être en apprendil quelques-unes par cœur. Dans ces conditions, il est bien difficile que son accent paraisse spontané.
Encore une fois, on ne peut pas conclure grand'chose, contre un accusé, de l'air de son visage et de la qualité de sa voix ou de sa diction. — D'autre part, dire que nous ferions telle chose à sa place ne signifie rien. Il n'est d'ailleurs pas si facile de « se mettre à la place > d'un homme qui se trouve dans une situation si exceptionnelle... C'est égal : je m'étonne qu'il ne se soit pas avisé d'une autre défense ; je m'étonne dé la stupidité de ces négations continues. Comment n'a-t-il pas senti Îu'une confession qui jouerait la sincérité sur es points peu importants eût peut-être fait hésiter les juges? « Eh bien! oui, j'avais des défauts. J'étais vaniteux, — vaniteux de l'uniforme; j'étais curieux et indiscret, — indiscret pour m'mstruirCi, pour avancer, pour dépasser les autres: J'ai, comme eux, pu connaître telle pièce : s'ensuit41 que je l'aie livrée? » Voilà des choses qu'il eût pu dire, sans danger et avec profit. Mais surtout je m'étonne qu'en voyant défiler devant lui, comme accusateurs, ses anciens camarades, il n'ait pas eu quelque accent de douleur et de protestation, tout simple et tout franc : « Quoi! toi aussi, tu m'accuses! V mais tu me connais bien pourtant !... » et un désordre de paroles et de gestes, quelque chose enfin de non préparé et de vivant. Que rien de pareil ne lui soit venu, je ne dirai pas que c'est un signe contre lui. Mais ce n'est assurément
— lapas un signe pour lui que, parmi ses anciens camarades, soit du lycée, soit de l'Ecole polytechnique, soit de l'École de guerre, il n'y «n ait pas un qui se soit porté garant pour ce malheureux. Les quelques officiers qui le défendent, même ceux qui sont ses coreligionnaires, se font ses avocats, mais non pas ses répondants. 11 me paraît que son plus grand malheur est de n'être pas aimé. On s'est intéressé à lui par de* voir et par scrupule de conscience, par haine de l'armée et instinct anarchique, par de très bons sentiments et de très mauvais : personne ne l'a fait par amour.
Dans l'hypothèse de sa culpabilité, ce que nous sentons en lui d'impénétrable, de fermé, de différent de nous, expliquerait sans doute, en partie, sa conduite. Il a pu, de bonne heure, être ulcéré de certaines défiances et de certains dédains. Il y a des chrétiens dont les manières publiques sont parfois presque aussi désoblig:eantes pour les Juifs que les actes secrets des Juifs sont souvent atroces contre les chrétiens. Ses camarades ne le sentaient pas semblable à / eux, et il ne les sentait pas semniables à lui. Né v d'un sang international, la patrie n'était peutêtre pas enti^^ement pour lui ce qu'elle est pour nous. S'estimant lésé, d'ailleurs « aimant l'armée » à sa façon, pour l'habit, pour le commandement, pour les grades, peut-être a-t-ilv voulu se venger de la mésestime ou de l'antipathie de ses camarades en passant avant eux chef d'escadron par quelque coup de maître, tel que la révélation de quelque important secret d'une armée étrangère, et peut-être a-t-il pris, pour y arriver, des voies dangereuses et inter-
dites. Ou bien il se disait que, la chance d'une guerre paraissant indéfiniment reculée, tel trafic de documents devenait, en somme, inoffensif, était presque un commerce comme un autre, une façon de « profiter » de sa situation... Bref j'ai rimpression que son crime, s'il Ta commis, n'a pas du tout surgi devant sa conscience avec l'aspect et les couleurs aue lui prêterait la nôtre. Oui, la première cause ae tout, c'est qu'il < différait »trop de ses camarades par le fond même de sa complexion morale, et qu'il était probablement né pour faire un très habile indxistriel ou un coulissier délicieux.
Je le plains d'être où il est, je le plains d'être ce qu'il est. Mais je ne crois pas me tromper en disant que ce petit officier au visage ingrat, qui remue le monde comme s'il était un grand homme — et sur qui l'Europe a les yeux, et qui le sait, et qui apparemment a foi dans sa race, — trouve à son angoisse des compensations en d'aussi extraordinaires jouissances d'orgueil.
Quelques témoins. — Les avocats.
Une chose qui frappe, c'est que les témoins militaires sont presque tous, par la simplicité et la netteté de l'attitude et de la parole, fort supérieurs aux ténaoins civils. Même les témoins militaires de la défense (si l'on omet le jovial Cordier et M, Forzinetti) font encore honneur à
Tarmée par cette claire et ferme façon de parler qu'ils tiennent d'elle.
Cette parfaite simplicité des soldats a fait ressortir assez fâcheusement Taffectation des trois professeurs de TEcole des Chartes, et leurs grâces pédantes, et cet orgueil intellectuel dont une si grande partie de l'Université est.aujourd'hui enflée. Je ne sais quelle est la valeur du témoignage de ces messieurs; elle serait énorme si Ton en jugeait à l'air de satisfaction dont ils ont débité leur affaire. Oh ! qu'ils avaient profondément conscience de représenter, devant ces € galonnés » voués aux besognes brutales, la Haute 'Critique et les infaillibles Méthodes de la Science contemporaine !
Que d'embarras pour dire des choses tout unies I Je me rappelle un détail qui vous fera comprendre l'espèce d'agacement qu'ils m'ont donné. L'un d'eux avait à énoncer cette idée bien modeste, que les assertions d'un témoin suspect ne doivent pas être rejetées en bloc, et que, lorsqu'un de ses témoignages se trouve confirmé en dehors de lui, il n'est pas absurde d'en tenir compte. Vous ou moi, nous aurions dit la chose à peu près comme je viens de l'écrire, et nous l'aurions présentée comme une remarque aisée et de simple bon sens. Mais écoutez notre chartiste : < Une des règles les mieux fondées do la critique historique, et que nous avons souvent l'occasion d'appliquer au cours de nos études, c'est qu'un témoin même suspect, etc. » Et le voilà par là-dessus qui, pour faire l'agréable et pour éblouir, apporte en exemple les Mémoires de Casanova, qu'il a
bien soin d'appeler « Casanova de Seingalt ». Sentez-vous la cuistrerie?
Mais les trois chartisles ont été modestes, décents, pleins de tact, auprès de Tétonnant bibliothécaire des Rothschild, de celui qui a eu < l'honneur », — oui, messieurs, Thonneur, je le dis.bien haut — de recevoir les confidences d'un colonel autrichien et qui trouve monstrueux que des officiers français se permettent de douter de la parole de leurs « camarades étrangers », méchamment accusés d'être des espions! Et ce bon monsieur était lier de sentir ainsi ; et c'est d'un menton relevé et d'un visage rayonnant qu'il nous a claironné ses candeurs et ses respects.
Un autre — que je n'ai pas entendu, mais que j'ai savouré à la lecture — en a « trouvé une bonne » pour démontrer que le bordereau n'est pas de l'accusé. Il l'a démontré par les beautés du style de Dreyfus dans ses lettres et par le caractère profondément français de ce style ! Il est clair, a-t-il dit, que celui qui a pu composer ces chefs-d'œuvre n'a pu écrire ce médiocre morceau de style commercial qu'est le bordereau. Et voilà !
Vraiment, je le répète, nos professeurs ont fait une figure un peu sotte auprès de nos officiers.
Ce professeur qui juge les lettres de Dreyfus dignes d'être mises dans les anthologies est un assez bon exemple de l'influence de la passion
sur le jugement littéraire. Voici maintenant un exemple de la passion déformant le jugement moral.
Le général Sébert ayant traité dédaigneusement le capitaine Valérib parce qu'il est sorti du rang et n'a point passé par l'Ecole polytechnique, le général Deloye avait cru devoir venger de cet injuste dédain un officier dont rintelligf^ncc et la science sont reconnues de tous ses camarades. Il l'avait fait en termes charmants et cordiaux, disant q^u'un officier du rang, s'il est bien doué et laborieux, peut aller aussi loin qu'un officier des grandes Ecoles, qu'il n'y a point de « barre » pour l'en empêcher, que, d'ailleurs, la famille militaire le juge non sur son origine, mais sur son mérite, etc. U y avait, dans ces propos, à la fois une protestation contre le préjugé du mandarinat et un acte de justice délicate et, pour tout dire, de bonté.
Eh bien ! un de mes plus éminents confrères a trouvé « odieuse » — je ne parviens pas à comprendre pourquoi — cette intervention du générai Deloye ! Ce qui me paraît odieux, à moi, c'est d"* avoir osé reprocher à cet exquis \îeux soldat — si consciencieux et si scrupuleux, et qui l'a si bien montré, — une déclaration conforme, d'abord, aux meilleurs principes démocratiques, et qui respire, en outre, la bonté la plus simple et la plus vraie. Et ce reproche lui est fait justement par un de ces hommes qui ne nous parlent qu'évangile, justice et charité !
V Les deux avocats de Dreyfus — M® Labori surtout, mais M* Démange aussi — nuisent singulièrement à leur client.
Ils ont ce tort de traiter ostensiblement en ennemis, non seulement les témoins de Taccusation, mais les juges mêmes.
La comparaison de Barrés s'impose, cette comparaison qu'il renouvelle et enrichit chaque jour avec un si rare bonheur : M* Démange est un maître d'hôtel fallacieux qui pousse sournoisement aux juges de mauvais morceaux.
Quant à M® Labori, on sait que sa spécialité est < la fougue », une fougue absurde et offensante, une fougue ininterrompue et toujours égale, quel qu'en soit le prétexte.
L'un, onctueux, les lèvres molles, la voix grasse, le zézaiement papelard, a toujours l'air de disposer un piège ; Tautre, perpétuellement lancé en avant et frémissant de colère, même pour demander : € Quelle est la date de cette pièce? » semble toujours menacer les gens d'un coup de tête dans le creux de l'estomac. L'un et l'autre, et surtout l'autre, semblent moins avoir pour objet d'innocenter l'accusé que de faire connaître au général Mercier les sentiments atroces qu'ils ont pour lui, d'embarrasser l'honnête et doux général Gonse, — et d'exaspérer le conseil de guerre. Je ne pense pas que ni cette papelardise ni cette fureur soient fort utiles au malheureux qu'ils croient défendre.
Assurément Dreyfus eût été mieux défendu, et pins efficacement, par un officier.
On m'apprend que < Linguet > est le pseudonyme de M. Jules Claretie. Si je l'avais su, ou je n'aurais pas cité Linguet, ou je l'aurais cité avec moins de sans-gêné.
Remarques rétrospectives.
La séance consacrée à la question des < aveux )> de Dreyfus est une de celles auxquelles j'ai assisté.
Quelqu'un qui écrit dans un journal « dreyfusiste » m'a prié, avec beaucoup de courtoisie et force compliments, de dire si je croyais à l'existence de ces aveux. Cet homme subtil compte, sans doute, ou sur mon manque naturel de cruauté, ou sur les habitudes de défiance que j^ai pu prendre en regardant depuis très longtemps les hommes directement ou dans les livres.
Je suis d'autant plus à l'aise pour répondre que, sur l'ordre du ministre de la Guerre, la question a été abandonnée par le commissaire du Gouvernement. Ce que j'en dirai ne peut donc avoir aucune action sur le sort de l'accusé ; et, au surplus, le verdict est peut-être prononcé au moment où j'écris ces lignes.
Croyance n'est pas certitude. Mais enfin je \
H crois que ces aveux ont été faits sous la forme et dans la mesure où ils ont été relatés.
Si le capitaine Lebrun-Renaud était seul à les apporter, on pourrait craindre qu'il n'ait entendu de travers, — comme cela est arrivé maintes fois, dans ces derniers temps, à tel membre de l'Institut, homme très passionné, quoique historien et critique de son état. Mais, ici, il y a deux témoins, parfaitement séparés, et de complexion intellectuelle différente: le capitaine Lebrun-Renaud, homme simple; le commandant d'Attel, homme cultivé, réfléchi et froid. D'Attel est mort, mais sa parole a été recueillie, immédiatement après l'événement, par quelqu'un en qui j'ai foi.
Or, l'homme simple et l'homme de critique et d'examen, — qui ne se connaissaient pas et qui ne se sont point parlé, — ont, chacun de son côté, perçu les mômes mots et les ont compris de la même façon. Ni l'un ni l'autre n'a entendu les trois mots qui, d'après l'accusé, ont préj cédé la phrase, et qui en eussent radicalement changé le sens.
Mais, enoutre, ces trois mots non entendus, il apparaît maintenant que le prévenu n'a pas pu avoir l'idée de les pronoùcer, puisque, dans sa déposition faite sous la foi du serment, le colonel du Paty s'exprime ainsi : « Je déclare de la façon la plus formelle que je n'ai dit ni pu dire au capitaine Dreyfus que le ministre savait qu'il était innocent. Je déclare également que je n'ai pas dit un seul mot d'amorçage. »
Cela est très important. Car, du moment que le colonel du Paly ne lui a point parlé d'amorçage, comment l'accusé peut-il prétendre
qu'il voulait simplement rappeler, dans sa phrase, que celte excuse de l'amorçage lui avait été suggérée? Comment pouvait-il re-
Sousser une explication qui n'avait pas été prouite?
Pour accepter la version du préveau, il faudrait donc admettre : 1« que du Paty de Clam s'est parjuré en disant quil ne lui avait jamais parlé d'amorçage; 2° ce parjure étant supposé, il faut, ou que les mots essentiels de la phrase prononcée par le condamné aient échappé à la fois à Lebrun-Renaud et àd'Attel, — ou que ces deux officiers aient menti, et que le premier ait fait un faux témoignage. Il faut (jue, par une étonnante rencontre, tous les officiers mêlés à cet épisode aient été ou durs d'oreille, ou imbéciles, ou capables des plus odieux mensonges. Ce sont bien des affaires. La non-existence des aveux serait beaucoup plus malaisément explicable que leur existence.
On a soutenu leur « impossibilité psychologique ». Il ne serait pas plus difficile de montrer, tout au contraire, la « vraisemblance psychologique » de cette défaillance du condamné aune pareille heure.* La psychologie n'a rien d'une science exacte. Passons.
J'ai d'ailleurs cette impression que, à ce moment-là, le prévenu a délimité assez exactement sa culpabilité, telle que sans doute elle lui apparaissait à lui-même.
Quant aux objections tirées du peu de soin qu'on a pris d'établir officiellement et fortement les aveux, les réponses qu'on y a faites ne sont certes pas sans réplique ; mais elles sont acceptables> elles ne sont pas absurdes. Les circons-
tances, l'affolement de M. Casimir-Perier, la sécurité de conscience que donnait, en cet instant, le jugement du premier conseil de guerre, le passage même de Dreyfus des mains du pouvoir militaire aux mains d'une autre administration, tout cela explique, si elle ne l'excuse, cette singulière négligence.
Je n'oublie pas que la valeur du témoignage humain est innniment variable. Le témoignage sur les aveux de Dreyfus vaut ce que valent ensemble la sincérité, la santé morale et l'intelligence des deux officiers qui les ont recueillis chacun à part (Anthoine n'étant ici que la parole vivante de celui qui est mort). Cela fait une preuve accessoire, qui a sa force; mais cette force, il n'appartenait qu'aux juges de la déterminer. Car eux seuls ont pu embrasser et saisir, dans l'ensemble et dans les détails, l'énorme faisceau des certitudes partielles, des probabilités, des présomptions.
On avait raillé d'avance la déposition du piqueur Germain. Pourtant, cette déposition est peut-être la seule qui ait eu, par hasard, le don de tronhleT visiblement le prévenu. J'admets du reste que ce trouble puisse être attribué à une fatigue physique. On l'a vu (j'étais là) se démonter, perdre le fil de ses idées ; il balbutiait, ne retrouvait plus ses phrases. C'est là qu'il a reconnu que, étant à Mulhouse en 1886, il misait
des promenades à cheval et avait pu voir, de la route, manœuvrer des régiments allemands.
Or, il avait affirmé, dans un précédent interrogatoire, que, lorsqu'il était à Mulhouse, à cette même époque, il ne bougeait de chez son père. J'ai été étonné de la maladresse de cet homme intelligent. Il est clair que, innocent, il n'avait rien à cacher. Mais, coupable, sa plus grande habileté eût été encore d'avouer tout ce qu'il avait pu dire ou faire, tout, excepté le crime lui-môme, et de ne jamais se laisser surprendre en flagrant délit de mensonge ou de dissimulation. Cette franchise, et la confession de certaines indiscrétions ou imprudences vénielles, eussent été le meilleur moyen d'embarrasser, de faire hésiter les juges. Ses avocats, ou peut-être son naturel, l'ont déplorablement conseillé.
LE VERDICT
Si jamais jugement fut respectable et offrit
les caractères de la loyauté, de la réflexion, de
l'autorité morale, — et de Thumanité, — c'est
assurément celui qui vient d'être rendu à
\ Rennes,
^ Je ne sais si le général Mercier a dit le mot qu'on lui prête : € Lui ou moi ! » Ce mot, d'ailleurs, signifierait seulement la profondeur de sa conviction et la sérénité de sa J certitude. Mais une chose qu'il faut que l'on sache, c'est que jamais les juges militaires n'ont pensé que l'honneur de l'armée et la réputation de quelques-uns de ses chefs exigeassent, en dehors de toute autre considération, la seconde condamnation du revenant de l'île du Diable.
Leur attribuer ce sentiment est une calomnie et une sottise. A supposer (ce qui n'est pas) que la campagne atroce menée contre l'armée ait pu les incliner à croire que l'honneur de ce grand corps était intéressé à ce que Dreyfus fût reconnu coupable ; à supposer même que la conviction, fermement établie, de chefs compé-
tents et estimés ait pu faire impression sur des officiers, qui ne voit que ces influences auraient
Eu être suffisamment balancées, chez ces ommes disciplinés, par une influence contraiire : celle du ministre de la Guerre et de tout le gouvernement? Et ainsi les deux pressions se fussent réciproquement annulées.
Mais, en réalité, les membres du conseil de guerre n'ont eu à résister ni à Tune ni à l'autre. Ils concevaient tout leur devoir, la gravité et Ton peut dire le caractère sacré de leur mission. Ils avaient eu le temps de méditer làdessus. Ils connaissaient d'avance les plus ingénieux et les plus plausibles arguments de leurs adversaires. Ils savaient tout ce que nous savons, — et beaucoup de choses que nous ne savons pas. Ils ont touché les dossiers; ils les ont visités dans leur entier. Ils ont pu, étant des € professionnels », juger de la valeur des pièces qui avaient été livrées et déterminer étroitement par qui elles avaient pu l'être. Ils ont vu les témoins, les yeux dans les yeux. Us ont eu des impressions. coordonnées et réfléchies. Ils ont pu embrasser et saisir, dans l'ensemble et dans les détails, l'énorme faisceau des certitudes, des probabilités et des présomptions. — D'autre part, la France, antique institutrice de morale, mère des « droits de l'homme », leur amis au cœur, comme à nous tous, l'amour do la justice et cette idée très simple qu'il faut être juste partout, toujours, quoi qu'il arrive. Ils ont certes jugé en leur âme et conscience, aussi avertis que possible des difficultés de la cause et des dangers d'erreur qu'elle présentait, et après la plus vaste et
la plus minutieuse instruction qu'on ait jamais faite d'un procès.
C'est dans ces conditions qu'ils ont rendu l'arrêt. Nul jugement n'est recevable si celui-là ne l'est pas.
On a dit qu'il était illogique, qu'il n'y a pas de « circonstances atténuantes » au crime de trahison. C'est que, au fond, il ne s'agit point ici des circonstances du crime, mais de celles du second procès. Les juges ont voulu tenir compte au condamné de ce qu'il y a de cruellement exceptionnel dans son aventure et de ce surcroît de peine non prévu par la loi : une rechute si rude dans l'abîme d'oii il avait pu se croire tiré. — Et ces < circonstances atténuantes » sont aussi une façon détournée de respecter l'état d'esprit des deux juges qui, dans cette affaire, sont restés en deçà de ce degré de « conviction intime > réclamé par le Code.
Ce jugement est illogique parce qu'il est humain. Et c'est par là qu'il devrait être accepté de ceux des « dreyfusistes » qui, tout en s'obstinant encore, ne vont pas jusqu'à croire à leur propre infaillibilité, et qui ont évité de mêler à leurs protestations l'expression de sentiments abominables. Ceux-là doivent considérer que la peine matérielle de leur client est désormais fort réduite ; et, puisqu'ils estiment que, malgré le verdict, les débats publics ont € rendu l'honneur » (I) au condamné ; puisque.
d'autre part, hier encore, l'Europe lui était amie, ils avoueront que l'essentiel de leur dessein se trouve réalisé. C'est sans doute un peu en songeant à ceux d'entre eux qui ne sont point de mauvaises gens ni de mauvais Français que le conseil de guerre, ferme sur la condamnation elle-même, en a, tant qu'il a pu, adouci les effets,
Ce jugement est une cote mal taillée : oui, mais dans une pensée humaine et apaisante.
Nous, le peuple, nous acceptons l'arrêt avec confiance, — La confiance en certains hommes, la défiance à Tégard de certains autres, il a bien fallu qu'au bout du compte nous nous laissions guider par ces deux sentiments, dans une affaire où nous n'avions aucun moyen personnel d'atteindre la vérité. Il est clair que cette impossibilité de juger par nous-mêmes nous a amenés assez vite à comparer entre eux les défenseurs de Dreyfus et ses accusateurs, et à considérer soit leur valeur morale, soit l'impression que nous recevions d'eux et de toute leur manière d'être.
Je n'hésite pas à confesser qu'il s'est trouvé, dès le début, que plusieurs des hommes de l'autre camp me déplaisaient indéfiniment d'avance ou ne m'inspiraient aucune estime, et que, par suite, je me sentais médiocrement attiré vers une opinion dont je n'avais pour garant que leur parole. Mais, au contraire, à Rennes ou ailleurs,
j'ai goûté la simplicité et la franchise de nos officiers ; j'ai vu qu'ils étaient intelligents, cultivés, braves et bons. Je n'en ai pas rencontré un seul qui fût capable d'entêtement vaniteux contre la vérité et la justice, pas un qui fût d'esprit assez faible pour regarder comme un « déshonneur » la reconnaissance d'une erreur judiciaire. Je les voyais munis de sens critique, exempts de tout fanatisme ; et cependant, sur l'affaire qui nous préoccupait tous, ils avaient, — formée par une science, une expérience, des ressouvenirs et des impressions directes que, moi, je ne pouvais avoir, — la même « conviction intime » que les membres du conseil de guerre.
Je le dis très sincèrement : ce qui m'a frappé à Rennes, c'est que les meilleures qualités morales et intellectuelles, — les meilleures figures aussi, — tout ce qui inspire confiance et sympathie, m'a paru être d'un côté ; et ce n'était pas le côté des « dreyfusistes ».
V L'armée sort de cette épreuve plus respectée et plus forte. Elle y a trouvé l'occasion de montrer ce qu'elle vaut. On y a vu que nos généraux avaient de fort bonnes cervelles. On a admiré le calme, le sang-froid, l'énergie du général Mercier, et ses dons d'organisateur dans cette grande lutte judiciaire ; la vigueur d'esprit si aisée du général Roget et sa lucidité agile de cadet de Gascogne ; la finesse charmante et fa-
milière du général Deloye, et la simplicité, la fermeté, la clarté de parole de ces lieutenantscolonels, de ces commandants, de ces capitaines qu'un hasard avait désignés pour jouer leur rôle sur la tragique estrade. On sentait là un trésor de forces vives, et Télite même de la nation. — Et je crois aussi qu'après cette épreuve nos officiers seront plus unis entre eux et que, voyant que le pays les met si haut, ils voudront justifier de plus en plus son estime.
Il serait odieux de triompher du malheur d'un homme. Mais tant de choses sont mcMées à l'affaire Dreyfus qu'il est certes permis de se réjouir du jugement de Rennes, non on tant qu'il frappe un malheureux, mais en tant qu'il peut être regardé comme un échec pour la puissance insolente de l'argent, pour l'anarchie, pour Tétranger — et pour le ministère.
Jules Lemaitke
AyERTlSSEMENT
Les dépositions des témoins au procès de Rennes sont citées diaprés le compte rendu sténo graphique du Figaro.
Bans nos références Vindication F, 0. signifie: Figaro, édition ordinaire du matin, et l'indication F. S. Figaro, édition supplémentaire du soir» — Les chiffres romains désignent les pages, et les chiffres arabes la colonne du journal.
25 septembre 1899.
En recevant le conseil d'arrondissement de Rambouillet, M. le Président de la République disait le mois dernier :
« Lorsque le conseil de guerre de Rennes dans sa pleine et entière indépendance aura prononcé son jugement, le pays tout entier devra s'incliner, car il n'est pas de société qui puisse vivre sans le respect des décisions de la justice (1). »
Le conseil de guerre s'est prononcé : il a condamné Dreyfus ; à s'en tenir aux paroles du chef de l'Etat, le pays tout entier devrait donc s'incliner et l'affaire serait close.
C'est bien la solution que préconise le journal de l'un des ministres actuels : « Désormais, dit le Petit Parisien, organe de M. Jean Dupuy, on doit considérer larrôt de Rennes comme la vérité légale et la fin de cette triste affaire. »
Mais il s'en faut que tous les partisans du condamnéde 1894 acceptent ainsi la sentence de 4899. Pour M. Cornély, ce jugement con-
1. Figaro, 25 août. (Toutes les citations de jouraaux sans indication de millésime concernent Tannée 1899.
— séduit « tout droit à la cassation, car il offusque à la fois le Code et le bon sens (1) ». — « Le conseil de guerre de Rennes croit-il que nous nous inclinerons devant son inepte jugement ? Nous en poursuivrons la revision et nous l'aurons ! » déclare M. Yves Guyot (2).
« Libre à d'autres de s'incliner devant la « double autorité de la chose deux fois jugée ! » dit le Voltaire, — et le Voltaire passe, on le sait, pour s'inspirer de M. Bourgeois. — Ma raison à moi ne s'incline que devant des preuves ! » M. Jaurès fulmine dans la Petite République contre « l'abominable sentence de mensonge et de meurtre ». M. Reinach proclame que « le ministère doit déchirer le verdict » plus ignominieux pour la France « qu'Azincourt et que Sedan ». M. Zola se taisait depuis sa fuite de Versailles: cette évocation de Sedan le met en verve et nous vaut sur la nouvelle débâcle, plus désastreuse que l'autre, que celle « où il n'y a eu que du sang versé », une série de copieuses et virulentes apostrophes.
Moins prolixe, l'mdignation de M. Ranc n'est pafc moins vive contre ce qu'il appelle « un défi à la raison et au bon sens ». Enfin M. Sigismond Lacroix veut mettre à exécution sans plus tarder les menaces queM. Cornély formulait au lendemain de l'arrêt de cassation (3), et
\. Figaro, 10 septembre.
Le Siècle, 11 septembre
3. Le 19 juin, M. Cornély écrivait dans le Matin : 4c Imaginons l'hypothèse de la condamnation de Dreyfus! Tout ce qui est républicain en France se soulève..., et c'est la lutte ouverte, acharnée, furibonde
s'écrie dans le Radical : « Ce sont les prétoriens qui affirment leur dédain... de la République. Soit? la République relèvera le gant? »
11 esta craindre, par conséquent, que les avis de M. Loubet restent sans eiîet et que « la bataille continue », comme M. Viviani l'annonce expressément dans la Lanterne,
Cette bataille dure depuis deux ans, deux ans de polémiques passionnées, d'intrigues complexes, de péripéties incohérentes qui ont fasciné et dérouté le public. Aujourd'hui le drame n'est peut-être pas terminé; mais l'acte décisif vient de se jouer. Le moment semble venu d'en récapituler les incidents et d'en tirer la moralité. C'est le but des pages qui vont suivre. Qu'on n'y cherche point de révélations sensationnelles. Il ne s'agit pas de découvrir ce (]i)e nous ignorons, mais simplement de constater, d'une façon précise et succincte, ce que nous savons. De cet amas d'événements, de racontars et de documents qui nous encombrent la mémoire, essayons de dégager les résultats acquis, les faits essentiels, ceux qu'il ne faut laisser ni oublier ni défigurer en vue de l'avenir et des assauts déjà promis aux défenseurs de la chose « deuxfois jugée » ; nous verrons ensuite quels enseignements il convient d'en tirer.
entre le monde gouvernemental et le monde militaire, (/est Finconnu, c'est le saut dans les ténèbres, c'est la révolution. »
Ai 38 —
Et d'abord le conseil de Rennes avait-il le droit de condamner Dreyfus?
11 est étrange qu'on ait à répondre à une pareille question. Mais elle a été posée: ona soutenu que l'arrôt de cassation suffisait à lui seul pour réhabiliter le condamné et que la juridiction de renvoi n'avait qu'à entériner cette déclaration d'innocence.
Rappelons donc qu'aux termes de l'arrêt du 3 juin dernier, les faits retenus par la Cour. sont simplement « de nature à établir l'innocence (1) » et n'impliquent pas que l'innocence se trouve d'ores et déjà réellement éfablie.
Le rapport de M. Ballot-Beaupré ne laisse aucun doute à cet égard : < Aucune contradiction n'existe, dit-il, entre votre arrêt déclarant la demande recevable et la décision ultérieure d'un autre conseil de guerre maintenant la condamnation : la recevabilité est déclarée parce qu'en l'état, d'après les documents soumis à votre examen, d'après l'enquête, des faits nouveaux vous semblent de nature à établir l'innocence; la condamnation est maintenue parce qu'à la suite de nouveaux débats la culpabilité a été reconnue (2). »
Ainsi les juges de Rennes étaient libres d'acquitter ou de condamner suivant la conviction qui résulterait pour eux des nouveaux débats.
Débats de la Cour de cassation, p. 31 (Stock
Mais ces débats pouvaient-ils les diriger à leur guise? Avaient-ils le droit de chercher la lumière où et comme bon leur semblait? N'y avait-il pas une sorte de domaine réservé où la Cour de cassation leur avait tracé la voie, les obligeant à y marcher comme « des enfants tenus en laisse par leur nourrice », suivant l'expression de M. Cornély?
C'est le système que le gouvernement a tenté de faire prévaloir.
Le 20 juillet, une note deï Agence Havas expliquait que des instructions avaient été envoyées au commissaire du gouvernement en vue notamment de « préciser les points sur lesquels l'autorité de la chose jugée ne permet pas, à peine d'excès de pouvoir et de nullité, de rouvrir le débat. »
Et le Temps ajoutait : « La Cour a déclaré la non-existence juridique des prétendus aveux attribués au capitaine Dreyfus. Sur ce point, elle a jugé in terminis^ c'est-à-dire souverainement. »
La même observation s'applique à Técriture du bordereau attribuée par la Cour à Esterhazy.
Or, malgré le gouvernement, malgré le Temps lui-même, le conseil de guerre n'a pas craint d'entendre des témoins, de procéder à une en-
Juête, bref de rouvrir la discussion sur ces eux points. Et c'est assez pour que M. Clemenceau se révolte : « On nous dira : Taisezvous, acceptez le verdict, c'est la loi! Non, ce n'est pas la loi !... La Cour de cassation a donné un mandat limité au conseil de guerre. Il en est sorti sciemment. La Cour de cassation doit (aire prévaloir la loi contre ceux qui ont affecté
de n'en pas tenir compte. » {JJ Aurore^ 10 septembre.)
En quoi M. Clemenceau se trompe. Le conseil de guerre n'a commis aucun excès de pouvoir. Et cela pour deux raisons, Tune de principe, l'autre de fait : s'il était vrai que la Cour de cassation se fût prononcée, comme on le prétend, sur les aveux et sur récriture du bordereau, elle ne l'aurait fait en tout cas que dans les considérants de son arrêt; or, le dispositif seul a force de loi et jamais on n'a revendiqué pour les motifs d'une décision judiciaire l'autorité de la cbose jugée. D'autre part la Cour a dit, non pas que son enquête « aémoutrait », mais qu'elle « tendait à démontrer »
Îue « le bordereau n'aurait pas été écrit par Dreyfus » ; elle a dit encore, non pas que les aveux étaient inexistants, mais qu'ils n'étaient pas suffisamment établis pour mettre obstacle à la revision : d'oîi il suit (ju'il était licite d'en faire état à la seule condition de les établir d'une façon plus probante, partant qu'il était licite aussi d'instituer de nouvelles recherches à cet effet.
Le conseil de Rennes était donc maître de son enquête comme de son verdict. Reste à déterminer le sens exact, la portée réelle de ce verdict. Dreyfus est condamné, mais la sentence n'est plus rendue à l'unanimité comme il y a cinq ans ; la peine est abaissée de deux degrés; plus de déportation; dix ans de détention, voilà tout ce que son ci'ime comporte désormais! Et les dreyfusistes de s'écrier :
]N 'avions-nous pas raison? Sur les sept officiers qui composaient le conseil deux ont ac-
quitté, quatre ont trouvé Dreyfus digne de circonstances atténuantes. Mais, s'il était coupable, ce sont des circonstances aggravantes qu'il méritait, puisqu'il avait livré des pièces capitales au dire de ses chefs, puisqu'il était à l'abri de tout ce qui entraîne les espions dans le crime, puisque non seulement il a trahi,^ mais qu'il s'est obstiné à nier envers et contre tous, puisqu'il a remué ciel et terre, puisqu'il a tout bouleversé pour faire reviser son procès ! En réalité les juges n'ont su comment concilier le souci de la justice avec leur désir de ne point infliger un démenti aux généraux, et ils ont essayé de s'en tirer en ne disant ni oui ni non (1). »
Ni oui, ni non! Depuis quand un tribunal, un jury, un conseil quelconque, où les suffrages se partagent dans la proportion de cinq contre deux, passe-t-il pour ne s'être décidé ni dans un sens ni dans l'autre?
Si le verdict n'a pas été rendu à l'unanimité, cela prouve que dans cette cause efifroyablement compliquée, le tribunal n'avait pas de
Earti-pris, que chacun de ses membres a déliéré avec une < pleine et entière indépendance », qu'il a pesé scrupuleusement les arguments de la défense et ceux de l'accusation ; cela prouve-t-il qu'en fin de compte, l'accusation n'ait pas triompnéî Plus paternelle que la justice civile, la justice militaire ne se contente pas d'une simple majorité pour condamner et trois voix sur sept lui suffisent pour absoudre. Celte minorité de faveur, qui l'eût acquitté mais non
Voy, le Figaro du 10 septembre.
réhabilité, Dreyfus ne Ta pas même obtenue.
Et s'il bénéficie d'une réduction de peine, n'estce pas que les juges ont songé, comme le dit J. Lemaître, aux circonstances « non du crime, mais du second procès »? N^est-ce pas qu' « ils ont voulu lui tenir compte de ce qu'il y a de cruellement exceptionnel dans son aventure, de ce surcroît de peine non prévu par la loi : une rechute si rude dans l'abîme d'oîi il avait pu se croire tiré » ? N'est-ce pas aussi « une façon détournée de respecter l'état d'esprit des deux officiers qui sont restés dans cette affaire en deçà de ce degré de conviction intime réclamé par le Code »? Et enfin, n'est-ce point en pensant aux dreyfusistes « qui ne sont pas de mauvaises gens ni de mauvais Français >, à ceux qui sont capables et qui méritent d'être détrompés, n'est-ce point afin de les ramener sans violence au respect de la chose jugée que le conseil, « tout on se montrant ferme sur la condamnation elle-même, en a, tant qu'il a pu, adouci les ellets », aboutissant ainsi « à un jugement illogique, à une cote mal taillée, oui, mais dans une pensée humaine et apaisante (1)? »
Dès lors qu'allèguera-t-on contre cette sentence dont le caractère est incontestable? Que les juges étaient incompétents? Mais tous appartenaient à l'artillerie ou au génie, aux armes qui les mettaient mieux à môme que personne, mieux à même que les juges de 1894 en particulier, d'aborder les questions techniques soulevées par l'étude du bordereau ? Connaissait-on
Echo de Paris, 12 septembre
à l'un quelconque d'entre eux la moindre animosité contre Dreyfus? A. tort ou à raison, le colonel de Saxcé était en butte aux suspicions révisionnistes : on s'est arrangé pour qu'il ne siégeât pas. Le colonel Jouaust a présidé à sa place. Ni lui ni aucun de ses assesseurs n'ont jamais été impliqués dans aucune manifestation de parti. Il y en avait un sans doute dont le frère est prêtre, et c'est là un vice rédhibitoire qui suffit à disqualifier un homme. Toutefois, dans la circonstance, il faut bien que ce dévot n'ait pas montré l'âme d'un Torque mada, puisque c'est précisément à celui-là, au commandant de Bréon, que la Lanterne (i) attribue l'un des votes en faveur de l'acquittement. Evidemment ces polytechniciens ne pouvaient nourrir à l'égard de l'accusé, polytecnnicien comme eux, de haine préconçue: dira-t-on cependant qu'ils n'en étaient pas moins et avant tout des soldats, c'est-à-dire des hommes dressés à l'obéissance passive et qu'ils ont cru leurs chefs sur parole, sans se permettre de discuter leurs témoignages? Mais quoi ! s'ils avaient été accessibles à de pareils sentiments; si, d'une question de conscience, ils avaient fait une question de discipline, oublie-t-on de quel côté se trouvait alors et se trouve encore l'autorité? Non pas seulement l'autorité civile, mais bien l'autorité militaire ? Si réellement ils avaient cru de leur devoir ou de leur intérêt de juger par ordre, pourquoi suivre l'ancien ministre de la Guerre plutôt que le ministre en exercice, Mercier, plutôt que
Lanterne, 10 septembre
GalliflFet (1)? Pourquoi s'incliaer devant les généraux disgraciés et non devant le gouverneur actuel de Paris? Pourquoi écouter Roget ou Zurlinden de préférence à Brugère, dont on n'a pas oublié la venue à Rennes et la visite au colonel Jouaust à la veille du procès?
S'ils avaient à se défendre, les juges de Rennes n'auraient d'ailleurs qu'à invoquer le témoignage des amis les plus sûrs du condamné. Reportez-vous Q.n Figaro; le 16 août, au lendemain de Fattentat contre M^Labori, vous y lirez :
« Tenez pour certain que malgré les coups de revolver et la mauvaise foi et la méchanceté, et toutes les passions basses coalisées, les juges, qu'il suffit de regarder pendant un quart d'heure pour croire « leur conscience, à leur honnêteté, à leur sincérité rendront bonne et saine justice, »
Le 17, le Temns trouve le rejet de la demande d'ajournement présentée par W Démange € raisonnable et justifiée », et il ajoute : «Tout le monde rend hommage à l'attitude impartiale ducolonelJouaust et des juges qui l'assistent. »
4. Le général de Galliffet,si Fon en croit M. de Pressensé, ne cachait pas son désir de voir Dreyfus acquitté et insistait à cet égard d'une façon singulière auprès des témoins. Rappelant la note du général Deloye à la Cour de cassation, M. de Pressensé dit en effet : « Cette mission ne le désignait peut-être pas précisément pour aller représenter à Rennes un ministre qui croyait à Tinnocence de Dreyfus. On crut faire merveille en lui intimant V ordre de protester contre une condamnation prononcée sur des hypothèses arbitraires. » {Auro7'ef 13 septembre.)
Le 25, M. Charles Laurent écrit dans le Matin : € Regardez les sept officiers qui sont assis dans la salle des fêtes du lycée de Rennes. L'esprit militaire, ils l'ont, certes... Mais, en raCrae temps, tout subalternes qu'ils soient, ils comprennent que la haute mission temporaire dont la loi les investit fait d'eux les égaux des plus grands et rend à leur âme de soldat toute sa liberté. La discipline leur commande toujours les marques extérieures de déférence; elle ne leur ordonne plus de s'incliner devant le jugement d'autrui. Us veulent savoir et compreridre par eux-mêmes. Ils cherchent ; ils respectent les droits de la défense ; ils écoutent les témoins, multiplient les questions, déchirent tous les voiles. Ce sont des capitaines., des chefs d'escadron, des colonels : les généraux et les ministres qui défilent à leur barre sont écoutés par eux en toute indépendance. Nulle crainte n'a prise sur ces juges que le soupçon injuriait ' avant l'audience et de qui l'arrêt à venir n'est désormais plus suspect pour personne, »
Le 2 septembre, le Fig^aro célèbre de nouveau le profond sérieux et la grande honnêteté des juges de Rennes. < On ne trouverait pas, dit M. Cornély, de tribunal civil capable de suivre une affaire pendant trois semaines, à raison de cinq heures et demie d'audience par jour, avec une attention aussi soutenue, aussi passionnée. >
Que veut-on de plus ?
Je sais bien que, depuis, la défense s'est mis en tête de citera la barre du conseil des attachés militaires d'Allemagne et d'Italie, qu'elle a paru surprise autant que scandalisée de voir le
conseil s'y refuser. Comment I on n'entendrait
{•as ceux au profit de qui Dreyfus aurait trahi, es « témoins nécessaires i^ selon M. Trarieux, comme si dans une affaire de détournement le témoignage indispensable et décisif n'était pas justement celui du receleur présumé I
Et quand le colonel Panizzardi, <sc sur son honneur de soldat et de gentilhomme » , proteste qu'il n'a jamais eu de relations avec Dreyfus, quand le gouvernement allemand répond aux cris de détresse de M* Labori (1) en déclarant, lui aussi, qu'il n'a jamais entretenu aucune espèce de rapports avec l'accusé, l'accusation n'est pas abandonnée ! En vérité, ne sait-on plus que «si les rois peuvent se tromper, ils ne doivent, ils ne peuvent jamais mentir » î Oublie-t-on qu' « il y a des règles d'honneur pour les peuples comme pour les individus»
et que lorsqu'ungouvernementditd'un homme:
« Il n'a pas trahi pour moi — on doit le croire, on ne peut pas ne pas le croire (2) »?
Evidemment pour ceux qui ne voient que des parjures parmi nos officiers, il est doux de penser que, dans les rangs ennemis, on échappe à ces bassesses, que là du moins le culte de la franchise se conserve intact pour l'honneur de l'humanité et le réconfort des cœurs généreux. Mais hélas ! au risque de contrister l'âme en deuil de M.Trarieux, il fautbien reconnaître que ces belles théories ont un tort : c'est d'être en contradiction avec les faits ; et dans la réalité
1. F. G., 6 septembre, III, 4/ — F. 0., septembre, 2' J. Gornély, Figaro^ 9 septembre.
les démentis officiels, pour employer l'euphémisme de M. Gavaigaac, « laissent très facilement passer la vérité à travers leurs maille6(i)». Faut-il rappeler la mésaventure du colonel Schneider î Le général Mercier et le général Roget (2) avaient invoqué à Tappui de leur démonstration quelques lignes de cet attaché autrichien, que notreservice de renseignements avait réussi à se procurer, et qu'il convient de citer :
Paris, 30 novembre 1897.
On avait déjà émis bien des fois pareille supposition que le traître est autre que Dreyfus, et je ne serais pas revenu là-dessus si depuis un an je n'avais appris par des tierces personnes que les attachés militaires allemand et italien auraient soutenu la même thèse dans les salons à droite et à gauche. Je m'en tiens toujours et encore aux informations publiées dans le temps au sujet de l'affaire Dreyfus, Je continue à les considérer comme justes et à estimer que Dreyfus a été en relation avec les bureaux confidentiels allemands de Strasbourg et de Bruxelles C[ue le grand état-major allemand cache avec un som jaloux, même à ses nationaux, j
Le 18 août, le Figaro recevait d'Ems et publiait en gros caractères la dépêche suivante :
« Lettre du 30 novembre 1897 attribuée à moi est un faux.
« Colonel Schneider. »
F. S., 12 août, iir, 2; et 17 août, m
Mais aussitôt le commandant Cuignet, après avoir rappelé non sans raison que « les dépêches d'Emsne sont pas toujours vérîdiques,» se déclarait en mesure d'établir «d'une façon indiscutable Fauthcnticité de la pièce (1) » ; et sans doute les indications qu'il donnait, les révélations quïl annonçait étaient bien concluantes, car l'intéressé, sentant qu'il ne pouvait soutenir son personnage, écrivait le 22 :
« L'apposition de la date susdite (30 novembre 1897) et de ma signature au texte que l'on m'attribue constitue un faux.
« Ce faux subsisterait même dans le cas où, ce dont je ne puis juger sans l'avoir sous les yeux, le texte lui-même émanerait de moi à une autre date (2). »
Le Figaro qualifie cette rectification de < nouveau démenti ». N'est-ce pas, ,au contraire, le désaveu, embarrassé mais incontestable, du télégramme précédent?
Qu'importe en effet que la pièce ne soit pas signée de son auteur si elle est écrite de sa main? Qu'importe que la date du 30 novembre, comme le général Mercier Tavait indiqué d'ailleurs, s'applique non à la rédaction delà pièce, mais à son entrée au service des renseignements ; ce qui lui donne sa date — et sa valeur, — c'est son texte même ; c'est qu'elle est écrite, alors que depuis un an la campagne de réhabilitation a commencé ; c'est qu'elle atteste qu'à ce moment, malgré les assurances
d. F. S., 19 août, H, 2.
F. 0.,23 août,], (i
de ses collègues de la Triplice, Toffieier autrichien demeure convaincu de la culpabilité du prétendu martyr. La défense ne s'y est pas trompée ; elle a dit que ce document n'était pas un rapport mais un simple mémento ; elle a soutenu que son auteur était mal renseigné.
Mais elle n'en a plus contesté l'authenticité (1).
Après Schneider Schwartzkoppen. Le 17 novemnre 1897 Tambassadeur d'Allemagne vient trouver M. Hano taux et lui déclare solennellement « n'avoir jamais entendu parler d'Esterhazy(2) ».
A ce moment, après la dénonciation de Mathieu Dreyfus, si le comte Munster affirme n'avoir jamais entendu parier d'Esterhazy, ce n'est évidemment pas qu'un nom dont tout Paris résonne alors lui soit inconnu: mais bien qu'il n'est point question d'Esterhazy dans son entourage, parmi ceux qu'il représente, au nom desquels il' peut faire une déclaration utile à notre ministre. Et sans doute, instruit
Êar une expérience mortifiante lors de l'affaire loutonnet-Huene, il a pris ses précautions ; il n'est \enu qu'à bon escient, après avoir causé avec le successeur de Huene, Schwartzkoppen.
Or, moins de deux ans plus tard, au printemps dernier, ce même ambassadeur fait connaître à M. Delcassé que ce même Schwartzkoppen « reconnaissait avoir adressé au commandant
1 . Voy . les observations de M« Démange à Taudience du 30 août (F. S., 30 août, v, 3) et sa plaidoirie ( F. S., 8 septembre, iv, 2).
2. Déposition Paléologue devant la Cour de cassation. (Enquête publiée par Stock, i, 392.)
Esterhazy un certain nombre de petits bleus ; qu'il ne pouvait affirmer avoir écrit le fameux petit bleu parce qu'il ne l'avait pas vu, mais que toutefois il était probable qu'il Feût écrit (i) ».
Qui croire? le Schwartzkoppen de 1897, ou celui de 1899?
Ce n'est pas tout. D'après la note du Moniteur de l'empire allemand l'ambassadeur aurait « remis sur l'ordre de l'empereur, en décembre 1894 et janvier 1895, à M. Hanotaux, à M. Dupuy et à M. Casimir-Perier, des déclararations réitérées que l'ambassade d'Allemagne en France n'avait jamais entretenu de relations directes ni indirectes avec le capitaine Dreyfus (2) » .
Or, quand M. Casimir-Perier vint déposer devant la Chambre criminelle, le 28 décembre 1898, un conseiller lui demanda :
<c L'ambassadeur d'Allemagne vous aurait-il, au cours de cette conversation (du 6 janvier 1893), ou postérieurement, déclaré que jamais le gouvernement allemand n'avait eu de relations avec Dreyfus ? »
Et M. Casimir-Perier répondit:
<c II n'y a eu aucune déclaration de ce genre, et le nom même de Dreyfus n'a été prononcé que pour désigner Taffaire dont il s'agissait (3). »
Comprend-on maintenant que le conseil de
1. Déclaration de M. Paléologue à Taudience du 6 septembre. F. S., 6 sept., ii, 5.
Enquête de la Cour de cassation, t, 330 (Stock
guerre n'ait pas voulu convoquer les deux agents que M.Labori appelait à la rescousse de Berlin et de Rome? S'étonnera-t-on que le communiqué du gouvernement allemand ne l'ait point ébranlé? Et n'était-il pas en droit, n'avaitil pas raison d'écarter les témoignages qu'il a négligés, de même qu'il était en droit et qu'il avait raison, nous Tavons établi plus haut, de provoquer tous ceux dont il a fait état ?
De cette enquête, régulière et complète, que ressort-il donc?
D'abord l'inanité de la plupart des révélations qui ont servi de base à la campagne révisionniste. Pour infirmer le jugement de 1894, on a dit tour à tour que le bordereau avait été fabriqué de toutes pièces par un agent désireux de gagner des mensualités, que les documents livrés pouvaient être recueillis par n'importe
3ui, n importe où, que s'ils n'étaient pas à la isposition d'un officier de troupe comme Esterhazy, ils lui étaient fournis par Henry, son complice.
De ces allégations contradictoires rien ne subsiste : M* Démange reconnaît que le bordereau a été envoyé avec les documents (1); il
1. Déjà le comte Tornielli avait déclaré à M. Trarieux que les pièces énumérécs au bordereau avaient bien été communiquées à l'attaché militaire allemand. (Enquête de la Cour de cassation, publiée par Stock, 1, 465.)
ne doute pas de son authenticité (4); il écarte toute idée de complicité d'Henry avec Esterhazy (2). Pour lui Henry est un homme «loyal, honnête, incapable de mettre la main dans la main d'un traître (3) ». M. Cavaignac établit que € le bordereau contient lui-même, indépendamment des documents qui y étaient joints, un acte de trahison fondamental > ; qu'il constitue par ces mots : quelques modifications seront apportées au nouveau plan, « la livraison d'une décision prise à Tétat-major dans les négociations les plus intimes de la direction (4) ». Et le général Deloye, qui n'a pris aucune part au procès de 1894, qui, à Rennes même, veut se confiner dans ses fonctions d'expert purement technique et se défend de formuler une opinion sur Dreyfus, le général Deloye, poussé dans ses derniers retranchements par M* Labori, s'écrie: « Le bordereau porte la preuve que celui qui Ta écrit était à la source... C'est un maître, un seigneur (5) ! »
On soutenait qu'un artilleur n'aurait jamais dit: la manière dont telle pièce s'est conduite. Et c'est précisément l'expression qui échappe au commandant Hartmann dans sa déposition du 2 septembre (6). On prétendait qu'un artilleur ne devait pas écrire non plus: le frein hydraulique mais bien : le frein hydropneumatique.
i. F. S., 8 septembre, iv, 2.
F. S., 2 septembre, ii
Et c'est Tépithète d'hydraulique que les Allemands appliquent au frein en question (1).
Que n'avait-on pas raconté sur Tacharnement déployé contre l'accusé, sur les cruautés dont il avait été victime pendant et après le procès de 1894. Et voici que « l'ouvrier diabolique » de cette sinistre besogne, le bourreau, le tortionnaire, du Paty, produit des lettres à lui adressées par la famille même du condamné, qui le remercie de sa courtoisie et le prie de donner des conseils à M™' Dreyfus (2).
On fait voter une loi spéciale pour faire de l'île du Diable le lieu de la déportation. Qui donc en prend l'initiative? l'affreux Lebon, sans doute? Point du tout: c'estM. Delcassé. Etplus tard, si M™' Dreyfus ne peutobtenirde rejoindre son mari, ce n'est pas davantage à M. Lebon qu'il faut s'en prenare, mais à M. Chautemps, non moins dreyfusiste aujourd'hui que M. Delcassé.
Que reste-t-il enfin des efforts tentés pour contester ou dénaturer les propos recueillis par le capitaine Lebrun-Renault? La fameuse phrase: « Si j'ai livré des documents, c'était pour en avoir de plus importants, » Lebrun- Renault la maintient devant le conseil de guerre comme devant la Cour de cassation. 111 'a répétée le jour même de la dégradation à ses chefs et à ses amis: les affirmations du général (îonse, du colonel Risbourg, du colonel Guérin, du contrôleur Peyrolles,lanotemêmedu Temps le
F. S., 6 septembre, iv^ 6, et v
soir de la parade en font foi (1). Il n'est pas seul à l'avoir entendue. Le commandant d'Attel. Ta saisie et interprétée comme lui ; carsi d'Attel, mort aujourd'hui, ne peut plus en témoigner, les déclarations précises, concordantes de l'archiviste Wunenburger et de l'officier d'ordonnance du général Brugère, le capitaine Anthoine, ne laissent aucun doute à cet égard (2). Aussi Dreyfus ne prétend pas que c'est une fable inventée de toutes pièces et après coup pour les besoins de la cause ; il se plaint seulement d'avoir été mal compris. On a cru qu'il parlait en son nom alors qu'il répétait en réalité une phrase de du Paty. « Le ministre sait que je suis innocent. Il m'a envoyé du Paty pour me demander si je n'aurais pas livré quelques pièces sans importance pour en obtenir d'autres en échange. » Voilà ce qu'il a dit et ce que ses interlocuteurs ont mal interprété.
Il est bien vrai que le 31 décembre 1894, le jugement une fois rendu, pour mesurer exac-
1. Le compte rendu de la dégradation parut dans le Temps daté du 6 janvier d895 et se terminait par les lignes suivantes (page 1. col. 6) :
« Dans la cour on raconte qu'Alfred Dreyfus aurait « fait allusion à sa conduite en parlant à ses gardiens, € alors qu'il attendait l'heure d'être conduit dans la € cour où il devait expier. Nous avons pu contrôler 4L ses paroles; les voici à peu près textuellement:
« Je suis innocent. Sifai livré des documents à Vétran- « ger^ c^était pour amorcer et en avoir de plus considéra- € blés; dans trois ans on saura la vérité j et le ministre lui- € même reprendra mon affaire. >
2. F. S., 19 août, V. — 24 août, iv. — 31 août, ii. — Enquête de la Cour de cassation (Stock), i, 326»
tement les conséquences de la trahison et y porter remède, le général Mercier envoya le colonel du Paty dire à Dreyfus que « sa condamnation était prononcée et définitive, mais 3ue le gouvernement pourrait montrer de Tinulgence dans l'application de la peine s'il voulait préciser les documents dont TAUemagne avait été mise en possession de son fait (1). »
De là à douter de sa culpabilité, à lui suggérer qu'il était peut-être victime d'un zèle imprudent, d'une tentative faite en vue d'obtenir des documents en échange de ceux qu'il livrait lui-môme, il y a un abîme. Et cet abîme n'a pas été, ne pouvait pas être franchi: le bon sens l'indique, alors même que les déclarations du général Mercier et du colonel du Paty (2), très catégoriques à cet égard, ne mériteraient aucune créance. Car enfin qu'est-ce que l'amorçage? Le fait d'entrer en relations avec l'étranger et d'en profiter soit pour l'induire en erreur par de faux renseignements, soit pour espionner à l'aise à l'intérieur de ses frontières, au profit du pays que l'on veut réellement servir. les agents qui se livrent à ces pratiques vont au dehors; ils se font payer en espèces non en nature, et leur rôle serait évidemment percé à jour s'ils allaient réclamer, pour prix de leurs rapports, des secrets au lieu d'argent. Voit-on un officier étranger recevant en France des notes d'un officier français et lui remettant en retour à titre de salaire des documents sur son propre pays? Voilà pourtant l'absurdité que le
F, S., 6 septembre, v
ministre aurait imaginée, l'hypothèse saugrenue que son représentant aurait admise et développée pendant une heure si l'on s'en rapportait aux explications de Dreyfus 1 Cela ne résiste pas à l'examen ; et M. Cavaignac avait raison de dire, après avoir creusé cette question des aveux, que, « dans un moment de défaillance passagère, l'accusé, essayant d'excuser son crime, avait bien laissé échapper une phrase qui l'établit indiscutablement ».
Est-ce là pourtant ce qui a décidé les juges ? D'autres constatations ne les ont-elles pas frappés : l'attitude de l'accusé, ses dénégations sur les faits les plus simples et les mieux établis (prêt du manuel de tir, conférence Ranson (1) ; ses habitudes avérées de furetage et d'incessante curiosité (dépositions Ferret, Maistre, Fabre, Galopin (2) ; ses relations avec des étrangères suspectes (M^^'Derry, Bodson (3) ; ses allées et venues singulières aux pays annexés (4) ? Dans quelle mesure ces divers indices ont-ils concouru à former la conviction du conseil ? Nous l'ignorons, les jugements des tribunaux militaires n'étant pas motivés, — ce qu'on peut regretter, mais ce qui n'a rien de particulièrement « prétorien », puisque la juridiction civile et populaire par excellence, le jury, statue dans les mêmes conditions. — Mais à ceux qui ne voudraient pas
F. S., 22 août, VI. —12 août, v
2. F. S., 22 août, m. — F. 0., 23 août. — F. 0., 21 août, I. — F. S., 6 septembre, m.
3. F. S., 22 août, v. — 23 août, i,et l®"* septembre, 1. 4. F. S. 1" septembre, i, 2.
accepter la condamnation, sous piétexte qu'on en est encore à chercher la «preuve matérielle » du crime, nous répondrons : D'abord vous ne savez pas tout» vous ne connaissez pas le dossier secret, communiqué aux juges, à la défense, mais non au public, si ce n'est par lambeaux inlormes, hérissés d'initiales et de péri- 5 hrases intelligibles. Et puis qu'entendez-vous oncpar « preuve matérielle » ? Un écrit peutêtre ? Mais le bordereau est là pour montrer qu'un écrit est la chose la plus aiscutable et la plus discutée du monde ; d'ailleurs c'est à l'Opéra qu'on voit Faust ou Robert se vendre au diable par un acte en bonne forme. Dans la vie des choses ne se passent guère delà sorte et les coupables n'ont pas l'habitude de constater leur crime.
. . . par écrit dûment enregistré.
Aussi la loi dit-elle au jurés : < Vous ne regarderez point comme insuffisamment établie toute preuve qui ne sera pas formée de tel procès-verbal, de telle pièce, de tant de témoins, de tant d'indices. Cette seule question renferme toute la mesure de votre devoir : avez-vous une intime conviction (1 )? » Le conseil de Rennes a eu l'intime conviction que Dreyfus était coupable. Ill'a proclamé, confirmant ainsi le verdict des premiers juges, les affirmations solennelles et réitérées des cinq ministres de la
Gode d'instruction criminelle, art
Guerre qui tour à tour, dans les circonstances les plus diverses, avec les antécédents, les caractères, les intérêts les plus différents ont eu à prendre parti dans la question et tous Tont résolue dans le môme sens.
Mais cela n'est pas une preuve, direz-vous.
— En ôtes-vous bien sûr ? — C'est un acte de foi que vous nous demandez ! — Et quand cela serait, si cette foi est raisonnable ! Quel est donc l'homme, quel est le peuple qui dans les circonstances décisives de sa vie peut se dispenser d'avoir foi en quelquechose ou en quelqu'un ?
P.- S. — Le gouvernement vient de gracier Dreyfus. 11 avait relâché déjà le général Giletta sa condamnation à peine prononcée. On peut se demander si ce système est bien propre à imprimer dans les esprits ce respect des décisions de justice que M. Loubet voudrait faire prévaloir. Mais c est l'affaire du président et de ses ministres. Pour nous, qui n'avons jamais eu d'animosité personnelle contre le condamné, nous disons comme les bonnes gens qui voient un drôle échapper aux gendarmes : qu'il aille se faire prendre ailleurs ! La grâce supprime la peine mais non le jugement. Et c'est le jugement seul qui nous importe (1).
1. Dreyfus vient d'écrire à M. Clamageran, président de la Commission chargée d'examiner les projets d'amnistie au Sénat :
« Le jour même où la liberté me fut rendue par une mesure que je n'avais pas sollicitée, j'écrivis la déclaration suivante ;
i-fe§-.
JII
10 octobre 1899.
Dans une lettre récente à M. Méline, M. Jonnart proteste contre € la campagne de men-
« Le gouvernement de la République me rend la liberté.
« Elle n'est rien pour moi sans l'honneur. Dès aujourd'hui, je vais continuer à poursuivre la réparation de l'effroyable erreur judiciaire dont je suis encore victime... »
(Le Matin, 5 décembre.)
Nous ignorons si Dreyfus a signé ou non un recours en grâce. Mais ce que nous savons, c'est qu'il a renoncé à se pourvoir contre le jugement qu'il qualifie d'effroyable erreur judiciaire. Et « cela ne témoigne « pas précisément qu'il ait eu conscience de son inno- « cence » ainsi que l'a fait remarquer M. Liebknecht dans sa lettre du 4 octobre dernier au journal Die Fackel de Vienne que VAction française vient de reproduire in-extenso dans son numéro du 1«"^ décembre. Le célèbre socialiste allemand ajoute : « Que condamné pour « la seconde fois, Dreyfus ait accepté sa grâce, cela « n'est certainement pas à blâmer en soi-même. Ce « n'est pas héroïque, mais humain. Mais pourquoi « donc le retrait de la demande en revision ?
« La presse dreyfusienne répond tout sec : Parce « que sans cela la grâce ne pouvait pas intervenir.
« C'est vrai : mais qui empêchait Dreyfus d'attendre « le résultat de la demande en revision? Après ce qu'il « avait souffert, qu'était-ce que quinze jours de plus « ou de moins? Etant donnée la rapidité de laprocé-
songes, de faux et de diffamations qui a abouti à Tinqualifiable verdict du conseil de guerre de Rennes ». Et pour se retremper en face des iniquités de Theure présente, il remonte à deux siècles en arrière, interroge Pascal et trouve dans les Provinciales « le cri indigné de la raison humaine et de la conscience universelles (1) ». En lançant cet anathème, M. Jonnart ne saurait méconnaître qu'il est légitime cependant et qu'il peut être sage de soumettre à des arbitres les affaires épineuses, les litiges compliqués que nous n'avons ni le temps ni les
« dure française cela n'eut pas duré davantage, et là « prison en France lui était bien supportable. Si la « conscience de son innocence et Tardeur de la faire « paraître au grand jour avaient été chez Dreyfus aussi « fortes qu*on l'affirme, il n'aurait pas, à mon avis, « agi comme il a agi. En tout cas, le désir de sortir de « prison fut plus grand que le désir de prouver son « innocence; la meilleure et la plus prochaine chance « qu'il eut d'établir la vérité, il en a fait volontairement « abandon. Et décidément cela ne parle pas en faveur « de l'innocence du capitaine Dreyfus. »
4 . « Faut-il demander la convocation d'urgence de la Chambre des députés?
« Je n'hésite pas à répondre que non...
« Je ne me plains pas des loisirs qui me sont faits je les occupe à relire les Provinciales,
« J'en conclus que la Chambre peut prendre son temps pour apprécier et flétrir la campagne de mensonges, de faux et de diffamations qui a abouti à l'inqualifiable verdict du conseil de guerre de Rennes.
« Pascal a déjà poussé le cri indigné de la raison humaine et de la conscience universelle. Nous ne ferons pas mieux. > {Journal des Débats , 19 septembre.)
moyens de trancher en vertu de nos lumières individuelles et de notre autorité propre ; c'est la raison d'être des tribunaux dans les sociétés civilisées, et, pour qu'un peuple subsiste, il faut que « chacun, renonçant à se laire soi-même justice à préparer ou à dicter des sentenses, s'incline (1) » par un acte de foi, qui est un acte de bon sens, devant les décisions de ces arbitres, qu'on appelle des jugres.Tout cela M. Jonnart le sait,et,s'il l'ignorait, M. Waldeck-Rousseau se fût chargé de le lui apprendre le 26 juin dernier. Si donc en dépit de cette leçon et malgré les avis plus récents de M. deGalliffet (2), M. Jonnart refuse d'accepter € sans arrière-pensée » un arrêt pour lequel il ne trouve point de qualificatif, ce n'est évidemment pas qu'il s'insurge contre le principe même de l'autorité de la chose jugée, mais bien qu'il conteste au verdict de Rennes en particulier les qualités nécessaires pour s'imposer « au respect de tous ». Sans doute il fait campagne avec M. Gérault-
1. Déclaration du ministère Waldeck-Rousseau . {Journal officiel, 27 juin 1899, p. 1672.)
L'incident est clos
« Les juges militaires, entourés du respect de tous, se sont prononcés en toute indépendance ; nous nous sommes, sans arrière-pensée aucune, inclinés devant leur arrêt ; nous nous inclinerons de même devant l'acte qu'un sentiment de profonde pitié a dicté à M. le Président de la République. » (Général de Galliffet, Ordre général à V armée, du 20 septembre,) Ainsi, de l'aveu même du ministre qui l'a proposée, la grâce est un acte non de réparation, mais bien de pitié. Cela précise du même coup le caractère des circonstances atténuantes.
Richard depuis trop peu de temps pour avoir pu s'approprier déjà toutes les rictiesses du vocabulaire de la Petite République \ aussi laisset-il à son ami le soin de traiter le colonel Jouaustd' « incomparable brute (1) ». Mais sa pensée, pour s'exprimer en termes moins énergiques, n'en est pas moins nette; il estime que le conseil de guerre, par faiblesse d'esprit ou de caractère, a pris des mensonges, des faux et des diffamations pour l'expression de la vérité, qu'il s'est laissé abuser par des témoins indignes de confiance, par ceux-là même qu'un autre de ses alliés, M. Jaurès, appelle avec sa verve coutumière des € scélérats de sacristie et d'état-major (2) ».
Comment les juges de Rennes ont compris leurs devoirs, ce que pensaient de leur loyauté, de leur indépendance, de leur sérieux au cours du procès, le Temps et d'autres organes pour lesquels M. Jonnart a certainement plus d'affinités encore que pour la Petite République ^non^ l'avons vu déjà. Mais que valaient les témoins qui ont pris position de part et d'autre? Et si Pascal revenait, de quel côté trouverait-il des Escobars à flétrir ? Voilà ce qu'il importe de rechercher maintenant, puisque aussi bien l'intérêt supérieur du débat résidait précisément dans la question de savoir si, oui ou non, depuis nombre d'années, notre Etat-major était un ramassis de canailles et d'imbéciles.
Petite llépubiiquCj citée par la Liberté du 11 septombrc
2. Petite République citée par VEcho de Paris du 11 septembre.
De simples < galonnés > osaient résister à toute une armée de membres de l'Institut, de professeurs à TEcole des chartes, à TEcole normale, à l'Ecole polytechnique, au Collège de France : ne suffirait-il pas à ces maîtres de descendre dans Tarène pour faire éclater à tous les yeux l'infirmité intellectuelle et morale de leurs adversaires ? Et tout d'abord ils crurent bien avoir partie gagnée en effet. La déposition du général Mercier n'eut pas le succès qu'elle méritait : solide, ingénieuse, faite de déductions admirablement enchaînées mais qui demandaient à être suivies de près avec une attention soutenue et prolongée, elle ne répondait pas au goût naturel des Français pour les coups de théâtre et déçut l'attente du public maladroitement surexcitée par des amis trop zélés. Ce fut un triomphe au camp révisionniste. « Le misérable Mercier s'est effondré » s'écriait M.Jaurès. € Le coup de massue est resté en route, disait M. Sigismond Lacroix; c'est à peine si, en arrivant à Rennes, il a produit l'effet d'une simple chiquenaude. » Et M. Yves Guyot annonçait déjà aux lecteurs du Siècle « le suicide moral et intellectuel de Mercier, aussi complet que le suicide naturel de Henry (1) ». A la réflexion il fallut reconnaître que l'on s'était trop hâté peut-être de chanter victoire; et quand, à l'audience suivante, le général Mercier, confronté avec M. Casimir-Perier, fit voir que ce n'était pas du côté de l'armée qu'il fallait chercher les défaillances de mémoire ni les in-
4. Citations de la Petite République , du Radical et du Siècle, F. G., 14 août, ii, b et 0.
suffisances d'argumentation (1), on s'aperçut que le prétendu suicidé n'était pas si bien mort qu'il ne fût nécessaire de l'achever. M' Labori allait s'y employer quand il tomba, frappé par ce mystérieux inconnu que la police, — si habile pourtant à découvrir des attentats là où personne encore n'arrive à discerner l'ombre d'un complot, — trouva le moyen de laisser échapper. Et bien qu'aussitôt M. Glaretie eût caractérisé la situation de ce mot fort juste : € Voilà un coup de revolver qui vaut une plaidoirie (2) ! » M. Jaurès, oubliant l'adage :
Is fecit ciii prodest^ n'en écrivait pas moins :
1. Le général Mercier a établi dans sa déposition toute la gravité de la crise diplomatique amenée contre la France et rAllemagne par l'arrestation de Dreyfus. Il a raconté la nuit liistorique, sans employer les ménagements ni faire les € coupures » dont avait usé M. Casimir-Perier. Après avoir rappelé son entrevue avec M. Casimir-Perier, il ajoute :
« M. Casimir-Perier n'a pas été jusqu'au bout dans sa déposition. Il n'a pas dit que ce même jour, nous sommes restés, lui, Président de la République, M. Charles Dupuy, Président du Conseil, et moi Ministre de la Guerre, de 8 heures du soir à minuit et demi dans son cabinet, à TElysée, attendant le résultat des communications télégraphiques qui ' s'échangeaient entre l'empereur d'Allemagne et le comte de Munster.
Nous sommes restés pendant 4 heures et demie à attendre si la paix ou la guerre allait sortir de cet échange de communication. »
Dans la confrontation de M. le général Mercier avec M. Casimir-Perier celui-ci a dû reconnaître, plus ou moins explicitement, la véracité de celui-là sur la nuit historique. F. S., 14 août, i et ii. F. S. 19 août, iv, 3.
F. 0., 15 août, I
« Pour perdre Dreyfus, Tétat-major avait supprimé la défense en 189i; cette fois, il trouve plus simple de supprimer ses défenseurs (1). » D^oîi qu'elle vînt, la suppression n'eut heureusement rien de définitif; et moins de huit jours après, M® Labori reparaissait, guéri de la blessure qui avait causé tant d'alarmes, et que son éminent ami, le docteur Doyen, se désolait de n'avoir pu contempler (2)
Le coup de revolver ne nous priva donc d'aucune plaidoirie. Et, pour commencer, nous assistâmes à un interrogatoire longuement préparé, merveilleusement conduit où le bouillant confrère de M® Démange, s'inspirant des exemples du barreau anglais, harcela le général Mercier de questions et d'objections, au cours d'une impitoyable controverse, vrai modèle des cross-examination à laquelle un homme moins sûr de son fait n'eût pas résisté (3). Le général Mercier para les coups avec une possession de
ïbid, II
2. F. G., 18 août, i etii. — On sait qu'en France tout finit par des chansons. On ne s'étonnera donc pas qu'une fois rassurés sur le sort de M" Labori, les mauvais plaisants aient exercé leur verve à ses dépens. De là ce quatrain que nous citerons pour donner une idée des brocards qui furent mis alors en circulation :
Labori (que Dieu le protège !) N'a pas eu ^rand mal, Dieu merci.
Le revolver venait do Liège Et la balle en était aussi,
{Libre Parole^ 24 août.)
F. S., 24 août, ii
soi, une connaissance de son terrain, une vigueur et une dextérité qui frappèrent les témoins de ce duel de parole entre un dialecticien et un soldat. « C'est un habile homme; on n'aura pas sa peau >, disait en sortant de la séance un auditeur désintéressé (1). Et cette impression ne fit que se confirmer par la suite. Toujours sur la brèche, sans faiblesse ni emportements, reconnaissant de bonne grâce et signa^ lant lui-même les points où Taccusation aurait tort de se maintenir, — tel le reproche d'avoir voulu suborner le colonel Sandherr adressé sans fondement à Mathieu Dreyfus, — n'abandonnant par contre aucune des positions qu'il savait devoir défendre, prenant Tofifensive au besoin et portant à ses adversaires des coups dont ils n'ont pu, comme le capitaine Freystaetter, se relever, l'ancien ministre de la Guerre finissait par arracher à ses ennemis ce cri de surprise et de colère : « Le général Mercier nous a trompés. Nous nous imaginions qu'il était gâteux... 11 est de premier ordre dans l'attaque comme dansladéjfense. C'est l'assassin complet (2). »
Les gens qui croyaient uniforme synonyme de culotte de peau n étaient pas au bout de leurs étonnements. Le général de Pellieux avait montré au procès Zola des qualités trop redoutables pour qu'on lui permît de reparaître à Rennes: on le relégua à Quimper. Mais il fut impossible d'écarter le général Roget;et il se
Propos rapporté par VEcho de Paris, 10 septembre, I
montra cette fois encore orateur et de bâter de tout
f premier ordre. Avec lui le commandant Lauth, 8 capitaine Junck, le commandant Guignet, le colonel Bertin, le colonel Gendron, le général Deloye, vingt autres dont M. Gohier chercherait vainement les noms sur les contrôles de l'armée de Gondé, défilèrent à la barre sous le feu de la défense et sortirent grandis de cette rencontre. Certes, aucun d'eux ne savait le roumain comme M. Emile Picot; aucun n'avait appris à déchiffrer des chartes à Técole de M. Meyer, et M. Havet leur eût rendu des points à tous dans l'art d'édifier un commentaire de deux pages sur une lettre de dix lignes. Mais leur parole inspirait confiance ; ils disaient simplement ce qu'ils savaient ; et ils savaient bien ce qu'ils aisaient. On les sentait consciencieux et éclairés, non seulement honnêtes mais intelligents. La discipline avait trempé leur caractère sans détruire leur personnalité. Chacun avait bien sa physionomie propre, sa
Sensée à lui; nulle forfanterie chez ces traineurs a sabre; mais point d'embarras non plus, nulle gaucherie dans cette lutte d'un genre tout nouveau pour eux. Abandonnés par le pouvoir qui aurait dû les couvrir, livrés à euxmêmes sans guide et sans appui sur un champ de bataille semé de chausses- trapes, ils y évoluaient avec une aisance, une correction et une cohésion dont les vieux routiers du parti adverse demeuraient stupéfaits. On comprit alors que, lorsque l'armée semblait courber la tête, lorsqu'elle gardait le silence pendant ces longs mois d'épreuves, ce n'était pas qu'elle fût hors d'état de riposter,mais bien qu elle attendait
son heure. L'heure venue, elle prenait sa revanche.
Et s'il est vrai que la rectitude du jugement, la netteté des conceptions, la fermeté d'âme dans les circonstances critiques constituent proprement les qualités maîtresses des hommes de guerre, celles qui décident de toutes les batailles, rien ne saurait être plus rassurant pour nous que l'attitude de nos officiers à Rennes. Voilà ce qui ressort avant tout de ces émouvantes journées, ce qu'il importe de ne pas oublier quand nous entendrons murmurer au delà de nos frontières, à la vue des ruines accumulées par la campagne dreyfusiste : Finis Galliœl Oui, sans doute, il n'y a guère de pays où le scandale que nous avons subi eût été possible ; où le gouvernement, par faiblesse ou par haine, eût laissé compromettre l'armée comme le nôtre Ta fait depuis deux ans ; mais peut-être n'est-il pas d'armée non plus qui se fût ressaisie avec autant de bonheur au milieu d'un tel désarroi, qui eût résisté pareillement aux paniques et aux coups de tête et se fût tirée à elle seule, par sa propre initiative, sans capitulation ni révolte (1), d'une situation aussi difficile.
1. Dans son rapport au nom de la commission d'instruction de la Haute-Cour, M. Déranger lui-même areconnu que :« l'armée en butte à la fois aux plus cruelles « injures comme aux plus ardentes provocations, n'a « pas un moment cessé de considérer les unes etlesau- « très comme un égal outrage et de rester impassible « dans sa loyale fidélité. 11 convient de constater à son « honneur que malgré d'activés recherches aucune « défaillance n'a été signalée. {Liberté 31 octo- « bre, I, 6.)
Quel contraste avec les prétendus champions du droit, avec ceux qu'on nous donnait pour les seuls amis de la justice et la vérité ! Picquart n'a trouvé dans sa prison ni le lacet de Lemercier, ni le rasoir d'Henry; il a résisté aux omelettes de verre pilé qui devaient rendre à ses persécuteurs le service vainement attendu des brigands tunisiens. Ses ennemis sont en disgrâce. Les Boisdefifre, les Gonse, les du Paty ont été chassés du ministère, et maintenant c'est Galliffet, son protecteur de tout temps, son apologiste devant le conseil d'enquête et la Cour de cassation qui commande là où naguère il ne voyait que des hommes acharnés à sa perte. Il n'a donc plus rien à craindre ni rien à ménager. Et pourtant il arrive de moins en moins à convaincre. Il insinue, il suppose, il ne prouve pas. Il jure qu'il n'» rien changé à l'adresse dnpetit bleu, qu'elle a toujours porté le nom d'Esterhazy, et nous voulons bien l'en croire (1). Il affirme qu'il n'a jamais demandé à Lauth de certifier que l'écriture fût celle de Schwartzkoppen, pas plus qu'il n'a songé à solliciter de la poste l'apposition d'un timbre frauduleux (2) : passons, malgré les
i. F. S., 18 août, V, 4.
Ibid, VI, 1 et
déclarations contraires non seulement de Lan th, mais de Junck, de Valdant et de Gribelin (1). Il reconnaît les tentatives faites en vue d'effacer sur les photographies du petit 6/ewles traces de déchirures. Mais ce n'était pas, comme on Ta prétendu, pour « faire croire qu'il avait intercepté cette lettre à la poste, qu'on l'avait photogra-
[>hiée au passage, et que l'original avait touché e destinataire (2) ». Non, il voulait seulement en faciliter la lecture et empêcher que les officiers qui l'examineraient plus tard en soupçonnassent la provenance (3). Soit! Bien que le général Roget ait montré combien cette explication laissait à désirer. Bornons-nous aux faits tels que Picquart les présente.
Il reste que toute la campagne dont il a pris l'initiative repose sur un billet d'une écriture inconnue que le prétendu coupable n'a jamais reçu, parla bonne raison qu'il ne lui a jamais été envoyé. Voîlà-t-il pas une base bien solide pour* l'intelligence lucide, la volonté probe(4) »,
?[ui a décidé de rompre avec les hypothèses sans ondement? Il est vrai que c'est le point de dé- Kart seulement des recherches qui vont suivre, lais ces recherches, en dehors d'une similitude d'écriture qui laisse toujours place au doute, n'apportent rien de nature à étayer les premiers soupçons. Tout au contraire le petit bleu, s'il était authentique, impliquerait des relations
1. F. S., 21 août iv,4.— J6id.,vi, 3. —F. S., 23 août, II, 4. — F. S., 21 août, m, 1.
Gaston Deschamps, F. 0., 25 août, i
suivies entre son auteur et son destinataire (1); et Ton a beau compulser les archives Ju bureau des renseignements, on n'y trouve ni insinuation ni allusion quelconque à la charge d'Esterhazy. Un policier est mis à ses trousses, le surveille pendant des mois, rapporte des informations détestables sur sa moralité, mais ne trouve rien, — c'est son expression, — au point de vue de la trahison (2). Les officiers qu'Ësterhazy a fréquentés aboutissent aux mêmes conclusions, et le capitaine Le Rond, en particulier établit qu'il était incompétent en matière d'artillerie, qu'il n'a pu se renseigner sur le 120 ni sur le manuel de tir au camp de Chàlons, et qu'il ne saurait avoir fourni les notes énumérées au bordereau (3).
Mais Picquart a décidé qu'Ësterhazy est cou- \y>^ pable, coupable non pas d'une trahison quelconque, mais bien de celle qui est imputée à Dreyfus. Et, pour l'établir, il recourt à des procédés tout pareils à ceux que ses amis condamneront avec tant de virulence quand ils les trou-
1. Voici en effet le texte du 'petit bleu que Schwartzkoppen aurait écrit à l'adresse d'Esterhazy et déchiré ensuite sans l'envoyer : « J'attends avant tout une ex- « plication plus détaillée que celle que vous m'avez 4C donnée l'autre jour sur la question en suspens. En < conséquence, je vous prie de me la donner par écrit « pour pouvoir juger si je puis continuer mes relaie tions avec la maison R. ou non. »
(Signé C.)
F. S., 23 août, II
veront employés par d'autres. Quels reproches n'ont-ils pas adressés à l'Etat-Major pour avoir daté le bordereau d'abord de mai puis d'août. Et lui même, dausun rapport du l*"" septembre, alors qu'il est tout près encore des événements, qu'il a sous lamain tous les documents pour contrôler ses souvenirs, il assure avoirreçu le petit bleu à la fin d'avril, tandis qu'il le détient en réalité depuis le commencement de mars. Pour enlever la condamnation de Dreyfus, on aurait dissimulé au conseil de 1894 des renseignements de police favorables à l'accusé! Et l'entretien du capitaine Le Rond, qui est capital au point de vue de l'inuocence d'Esterhazy, Picquart s'abstient d'en rendre compte à ses chefs. Enfin celui qui n'aura pas assez d'indignation pour les télégrammes forgés sous le nom de Blanche ou de Speranza propose d'adresser à l'officier suspect une dépêche signée de la même initiale que le petit bleu^ rédigée dans le style convenu du petit bleu, et assignant au malheureux un rendez- vous d'autant plus perfide que les manœuvres touchent à leur terme, et qu'à ce moment l'amant de M''® Pays, pressé de rejoindre sa maîtresse, ne saurait manquer d'accourir en tout état de cause à Paris.
Ainsi pour « l'intelligence lucide », pour « la volonté probe » qui a pris la succession de Sandherr, tout est permis, tout est décisif contre Esterhazy. En revanche rien de ce qui pourrait confirmer la culpabilité de Dreyfus ne mérite, qu'on s'y arrête. En d895 il reçoit des Affaires étrangères une lettre qui devrait ne point passer inaperçue; c'est un agent avec qui Ton est en rapports depuis longtemps et qui écrit d'Italie :
Le major Z. est ami depuis quatre ans du excapitaine Dreyfus... 11 y a chez le C. C. G. (un officier supérieur italien) deux lettres de Dreyfus, écrites à l'adresse du major avec la date du 23 décembre 1892, et une lettre avec la date de mai 1893. Les deux lettres en question, le C. C. G. as (sic) chez lui dans son bureau.
Le nouveau chef du service des renseignements ne tient aucun compte de celte communication, et le dossier qu'il transmet à ses successeurs n'en garde pas trace. Pur racontar, ditil, émanant d'une femme qui ne méritait aucune créance! Mais, puisque le dossier secret, au dire des gens « éclairés », n'est qu'un amas de potins sans consistance, pourquoi celui-là et celui-là seul manque-t-il à la collection? Sans doute Tadministration de M. Delcassé, dans une note du 3 mai 1899, représente M™* X. comme une femme dont < les informations touchaient très souvent au fantastique ». Mais cette même note constate qu'on lui doit des « services rendus avec intelligence, quand on lui précisait les commissions à faire ou les renseignements à prendre », qu' « elle a été, qu'elle pouvait être un instrument utile sous la seule réserve de l'avoir en mains (i) ». M. Delaroche-Vernet avait donc quelque raison d'insister sur « l'intérêt que pouvait présenter cette correspondante ». Et s'il est vrai qu' « elle demandât trop cher », que l'on trouvât trop onéreux de pousser la chose plus avant, il est étrange tout au moins qu'il ne reste dans les dossiers de la rue Saint-Domini-
4/F. S., 12 août, V, 6. — F. S., 8 septembre, m, 6.
que aucune mention de ces premières ouvertures, aucun extrait des renseignements sur les- 3uels le représentant du quai d'Orsay avait cru evoir s'appesantir « à plusieurs reprises (1) ». Tant d'acharnement dans un sens, tant d'indifférence dans Tautre, est-ce bien le fait d'une âme sans passion ni parti-pris?
Un moment le capitaine Freystaetter a disputé au colonel Picquart l'honneur d'incarner aux yeux des intellectuels « la conscience angoissée et résolue » de l'honnête homme, la loyauté du soldat qui dit leur fait « aux matamores d'antichamJbre » et ne veut être « ni dupe ni dupeur (2) ». A vrai dire, ce commensal de M. de Lanessan n'apportait rien qui fût propre à trancher la question débattue àRennes,
f>uisque sa déposition concernait uniquement a procédure suivie en 1894 et que, Tarrêt de 1894 une fois cassé, peu importait de savoir comment et pourquoi il avait été rendu. Mais le général Mercier avait déclaré que la dépêche Panizzardi n'avait pas été communiquée aux juges, et Freystaetter venait affirmer que cette communication avait bien été faite, qu'on lui avait bien soumis à lui et à ses collègues la version accusatrice pour Dreyfus, celle que la traduction officiellement adoptée depuis a mise au rancart (3). {Dreyfus arrêté; émissaire prévenu, au lieu de : démentez^ pour éviter commentaire de la Presse.) Voilà donc le général
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Mercier convaincu de mensonge ! Un faax de
Elus à Factif de TEtat-Major, quelle aubaine ! iC triomphe devait être de courte durée. Le général Mercier démontrait bientôt, par les déclarations des autres membres du conseil de 1894, que jamais la dépêche Panizzardi ne leur avait été communiquée sous aucune forme. 11 établissait, par une lettre de Freystaetter luimême, qu'en mars 1898, alors que la campagne révisionniste battait déjà son plein, celui-ci affirmait bien haut sa conviction en la culpabilité de Dreyfus, et spécifiait que cette conviction s'était formée « avant d*entrer dans la salle des délibérations ». Eiifin, pour que Ton fût pleinement édifié sur le caractère du témoin, il le montrait, refusant en Algérie, au cours d^une opération combinée, de marcher sous les ordres de son ancien, chargé de commander la colonne, à Madagascar faisant <t fusiller trente ou trente-cinq indigènes, sans ordre, sans jugement, sans enquête, après leur avoir fait rendre leurs sagaies (1)».
i. F. S., 7 septembre, II, 2-6. — Aucun de ces faits n'a été contesté. En rendant compte de l'incident, M. Chincholle se borne à dire : « Le capitaine Freystœtter avait été informé par un ami que ces lettres seraient lues à Rennes. On lui en avait révélé le contenu.
— « Rien ne m'empêchera, a-t-il répondu, de dire tout ce que j'ai à dire et dans la forme où j'ai l'intention de le dire. » (F. G., 9 septembre, m, 4). Il admet donc l'authenticité des pièces fournies par le général Mercier et ne nie rien de ce qui lui est reproché. Aussi, M« Démange s'est-il empressé de dire qu'il « n'insistait pas le moins du monde pour entendre à nouveau le capitaine Freystœtter. » (F. S., 7 septembre, ii, 6.)
Décidément, ce témoin de « moralité » aurait dû se confiner dans le huis-clos de la Cour de cassation : les débats publics n'étaient pas faits pour son genre de talent.
Un autre héros, très prisé naguère dans les milieux dreyfusistes, n'y a pas mieux résisté. Le commandand Forzinetti se faisait fort de détruire d'un mot « la légende des aveux ». — « J'ai connu intimement le capitaine d'Attel, disait-il, j'étais intimement lié avec lui. Si les aveux avaient été reconnus par lui, il me l'aurait dit ; il aurait cherché, en raison de l'amitié qui nous unissait, à me détromper quand Je lui exprimais ma conviction au sujet de Dreyfus (1). »
Le général Roget lui pose alors une question bien simple : Oii demeurait cet ami si intime ? Et il est incapable de répondre ; il ne l'a jamais su; il n'allait pas chez d'Attel; il le rencontrait à l'Américain (2)... Ce geôlier, devenu croupier (3), ne serait-il pas le cousin
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3. On sait que M. Forzinetti est entré au service d'un autre ami de Dreyfus, le prince de Monaco,
C'est grand dommage, d'ailleurs, que Ton ne puisse accepter ses déclarations que sous bénéfice d'inventaire ; car c'est lui qui prête à M^ Démange, au sujet de Dreyfus, ce propos vraiment digne de mémoire s'il était exact : « Voici trente-trois ans que je plaide, et c'est le deuxième innocent que je suis appelé à défendre. » (Enquête de la Cour de cassation, i, 320.) Quel est donc l'autre ? Et parmi tous ceux de nos contemporains que M** Démange a disputés au bagne ou à l'échafaud depuis trente ans, qui choisit-il pour le mettre sur le même
de rhomme qui fréquentait « le grand monde et les grands bars »?
Un autre personnage autrement important est intervenu à Rennes, non seulement par ses instructions aux témoins, au ministère public et aux juges (1), mais par la déposition qu'il
rang que Dreyfus? Est-ce Arton? ou Pranzini ? Voilà le problème qui se poserait et qui mériterait à coup sûr d'exercer la perspicacité des historiens futui*s, si... Ton pouvait prendre au sérieux les récits de M. Forzinetti.
Puisque nous avons parlé, à propos de M.Forzinetti. du prince de Monaco, citons ici la lettre adressée par ce souverain à M™® Dreyfus, pour inviter Alfred Dreyfus à venir se reposer, après son acquittement, au château de Marchais :
« Madame,
« Vous avez défendu Thonneur de votre mari avec
< une vaillance admirable, et la justice triomphante « vous apporte une séparation due.
« Pour aider les honnêtes gens à vous faire oublier « tant de douleurs et tant de souffrances, j'invite votre « mari à venir chez moi, au château de Marchais, dès
< que l'œuvre sainte de la justice sera accomplie.
« La présence d'un martyr, vers qui la conscience « de l'humanité tournait son angoisse, honorera ma « maison.
« Parmi les sympathies qui vont à vous, madame, « il n'y en a pas de plus sincère ni de plus respec- € tueuse que la mienne.
« Albert, « Prince de Monaco.
« 5 juillet 1899. »
1. Le Temps, 6 août. — F. S., 5 septembre, v, 6. — F. S., 7 septembre, i, 4.
avait faite à la Cour de cassation et que Ton a rappelée au conseil de guerre. C'est le général de Galliffet. A l'œuvre de son ami Picquart il avait tenu, lui aussi, à venir apporter sa pierre; et naturellement, comme tout ouvrier qui se respecte dans l'équipe de M. Trarieux, il avait été la chercher à Tétranger. A l'en croire, le général Talbot lui aurait dit en mai 1898, en revenant d'Egypte :
Je suis étonné de voir Esterhazy en liberté. Nous tous, attachés militaires, nous savions qu'avec un ou deux billets de 1.000 francs le commandant nous procurerait les renseignements que nous ne pouvions avoir directement au ministère.
Et comme on lui demandait s'il avait transmis ce renseignement au ministère de la Guerre, il répondait que non, ajoutant avec une désinvolture de talon rouge, que « les relations d'Esterhazy avec les attachés militaires étaient connues de tous (ce qui n'indiquerait pas qu'elles fussent bien dangereuses), qu'il n'était plus, quant à lui, en activité de service, et n'avait aucune relation avec le ministre (1) ». Comme s'il se fût agi d'une question personnelle, et non de l'intérêt permanent et général de l'armée 1 Tout était donc bizarre dans cette histoire, d'autant que, si l'on prétendait à Paris qu'Esterhazy était à vendre pour un mor-
4. Enquête de la Cour de cassation (Stock), t, 217, et F. 0., 6 septembre, v, 5,
ceau de pain, à Rome on racontait à notre ambassadeur qu'on l'avait acheté aussi, mais qu'il coûtait 200. 000 francs (1). Et maintenant, voici que l'officier anglais dont M. de Galliffet s'est fait le porte-parole a tenu à s'expliquer lui-même; et il est loin de s'accorder avec son truchement.
Je n'ai jamais obtenu, écrit-il, ni cherché à obtenir aucune information d'un officier français contre paiement d'une somme... Mes observations tendaient seulement à établir ce fait que le caractère du commandant Esterhazy était connu des attachés militaires : mais c'est un fait postérieur à mon départ de Paris: car Je ne me rappelle pas avoir entendu son nom quand J'étais attaché militaire (2).
Point d'équivoque : quand on a échafaudé tout une argumentation sur la diflférence existant entre : si fai et si f avais livré des documentSj on serait mal venu à prétendre qu'en disant : nous savions que.,, le général Talbot aurait voulu parler d'une chose qu'il n'aurait as connue par lui-même, qu'il aurait apprise e seconde main et après coup, une fois éloigné du théâtre du fait. Il a été témoin des errements d'Esterhazy, et s'il n'en a pas profité personnellement, du moins il en entendait parler couramment pendant son séjour à Paris : voilà bien, n'est-ce pas, le sens des propos que son ami lui attribue? Or, Talbot affirme avoir quitté
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Paris sans connaître, même de nom, le commandant Esterhazy. Et par conséquent ou Talbot ou Galliffet abusent de notre crédulité. Cruelle énigme pour ceux qui jurent par Galliffet tout en demandant qu'on accepte, les yeux fermés, tous les communiqués de l'étranger!
Dans ce défilé des champions de la bonne cause M. Bertulus mérite une place d^honneur. Grâce à lui nous avons revu Henry assistant au dépouillement des pièces saisies chez Esterhazy, pâlissant à la vue du mot Baie et de l'initiale C... découverts sur l'un de ces chiffons de papier, se jetant au cou du juge, l'inondant de ses larmes, et disant au milieu de ses sanglots : « Sauvez-nous I Sauvez-nous! » — Ce qui établissait évidemment qu 'Esterhazy était coupable , Henry compromis et Dreyfus innocent. Scène dramatique qui eût fait le succès d'un roman de Gaboriau . mais dontl'elfetaété moins heureux à Rennes. On a dit à l'auteur: « Henry, au sortir de cette entrevue, s'est rendu chez le général Gonse et n'y a pas manifesté la moindre émotion; vous-même vous l'avez revu ensuite à plusieurs reprises, et toujours vous l'avez, accueilli avec une cordialité et des égards singuliers après de pareils aveux; à l'époque. vous n'avez dressé aucun procès-verbal, vous n'avez pas soufflé mot au procureur de la République de toutce que vous nous racontez aujourd'hui. » M. Bertulus est un homme de ressources : il a bataillé tant bien que mal avec ses contradicteurs, plutôt mal que bien, et finalement, acculé dans SOS derniers retranchements, il a dit : € Faites venir mon greffier, M. André; c'est un homme honorable qui est au Palais depuis
vingt ans. Il sait h quoi s'en tenir sur la question. Il vous édifiera (1). »
M. André est venu. Et voici les révélations qu'il apporte, espoir suprême et suprême pensée d'un parti qui réclame des preuves précises et des démonstrations rigoureuses :
Le lieutenant-colonel Henry a été introduit dans l'arrière-cabinet de M. Bertulus. Pendant un certain temps, la conversation n'est parvenue à mon oreille que d'une façon indistincte : je ne puis pas me rappeler ce qui a été dit; c'est matériellement impossible...
A un moment donné, M. Bertulus a ouvert la porte est revenu à sa table et est entré dans l'arrière-cabinet.
La serrure n'a pus pénétré dans la gâchette et la porte est restée entr'ouverte..,
J'ai repris mon travail et n'ai pas prêté attention à ce qui se disait... Au bout d'un certain temps, j'ai entendu qu'il s'agissait des scellés, de l'importance de quelques-uns d'entre eux... La voix du colonel Henry est devenu un peu entrecoupée, je dirai même comme suppliante, hachée par des hoquets.
J'ai entendu très distinctement à ce moment-là qu'il disait à M. Bertulus :
« Je vous en prie, n'insistez pas. L'honneur de l'armée! Ufaut sauver l'honneur de l'armée I »
Je ne savais pas ce que cela pouvait signifier. J'étais très ému et j'ai écouté avec une plus grande attention.
M. Bertulus a répondu quelque chose que Je ne puis pas rapporter, parce qu'il a la parole un peu sourde et que Je n'ai pas entendu
F» S., 17 août, m, iv
distinctement. Il m'a semblé cependant qu'il protestait de son respect pour l'armée...
Quelques instants après, le colonel Henry est sorti de l'arrière-cabinet... J'ai remarqué qu'il avait la figure congestionnée. J'en ai été très étonné...
Henry a pris Bertulus par le bras en disant : « Accompagnez-moi, parce que je voudrais que l'on vît que nous ne sommes pas mal ensemble et que vous ne m'arrêtez pas. »
M. Bertulus est sorti avec lui quelques minutes, après et il est rentré dans son cabinet. J'étais très surpris et je lui demandai ce qui s'était passé. M. Bertulus me répondit : « Je nepeuxpas vous le dire. Il vient de se passer quelque chose de très grave; je vous le dirai peut-être un jour. (Comme tout bon dramaturge, M. Bertulus ménage ses effets et ne prodigue pas ses coups de théâtre sans les avoir préparés.) Mais avant tout il. faut que je me débarbouille. J'ai encore la figure couverte des larmes du lieutenant-colonel Henry et je ne veux pas garder plus longtemps sur mon visage la trace de ses larmes... »
11 rentra dans son cabinet et fit sa toilette... Il se remit à sa besogne et ne se leva pour sortir que vers sept heures moins le quart.
Or, M. Bertulus a l'habitude de sortir vers six heures. Je fus très étonné de le voir sortir si tard. (Décidément ce brave M. André est lent à comprendre, mais prompt à s'étonner.) Avant de partir il me dit :
« Il se pourrait que l'on vienne me demander. »
J'ai attendu et je n'ai vu personne. (Cette fois, M. André ne s'étonne pas. Et il termine :) C'est tout ce que j'avais à dire (1).
Cette conversation entendue par le trou de
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la serrure, cet ahurissement d'un greffier qui entend mal et ne comprend pas du tout, ce aébarbouillage d'un juge devenant la preuve d'un crime, tout cela est-ce du drame ou du vaudeville?
Si le jugement et les témoignages ne vous suffisent pas, venons aux résultats de l'affaire. Vous serez édifié.
Notre service des renseignements n'existe plus. Nos meilleurs agents sont brûlés. Nos rares amis en Europe ont été traînés sur la claie, et personne aujourd'hui ne peut plus douter qu il soit impossible de servir la France sans s'exposer aux pires aventures du fait même des Français.
Parmi tous les étrangers accueillis à notre foyer, et coalisés pour surprendre nos secrets, il y avait un Russe et un Espagnol qui, par hasard, ne nous détestaient pas. Au lieu de s'entendre avec leurs camarades italiens, aile* mands, anglais ou américains poumons jouer, le général Freedericksz et le colonel de Valc^os passaient, àtort ou à raison, pour nous donner des avis profitables. On n'a eu ni paix ni cesse qu'ils fussent dénoncés d'abord, renvoyés ensuite. Nous avions auprès du colonel de Schwartzkoppen et de ses patrons une « fine mouche qui s'était tirée de tout ». Ainsi s'exprime un témoin que les dreyfusistes ne récuseront pas, un ancien lieutenant-colonel qui a suffisamment déblatéré contre l'Etat-Majorpour
mériter leur confiance, M. Cordier(l). Un cambriolage officiel a dissipé le mystère dont cet agent avait réussi à s'entourer jusqu'à ce jour, et voilà une source d'informations précieuses à jamais tarie (2).
Je sais bien qu'il est des gens pour ne point s'en affliger : le service des renseignements est détruit, tant mieux ! Que n'en avons-nous été débarrassés plus tôt ! A quoi bon toute cette organisation où nos officiers coudoyaient des mouchards? Et sans doute mieux vaudrait que les armées pussent se passer d'espions. Encore faut-il se demander si c'est possible et ne pas oublier, — M. Jonnart, qui se plaît au commerce de Pascal, nous le rappellerait au besoin, — que parfois « qui veut faire l'ange fait la bête >. On a bientôt dit : l'espionnage est une besogne policière, chargeons-en des policiers et non des soldats. Mais partout ailleurs on ne dit pas cela et les autres puissances vont même plus loin que nous, puisque leurs attachés militaires, à la différence des nôtres, dirigent personnellement dans les pays où ils sont accrédités l'espionnage qui s'y pratique au profit de leur gouvernement. Ce n'est pas un journal nationaliste, c'est le Figaro qui écrit cette année même, en pleine campagne révisionniste :
Le fcouvernement prussien a toujours attaché une importance hors de pair au service de l'espionrnage. Il lui vint donc très naturellement à l'idée
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d'organiser^ à Paris l'espionnage de la Triplice comme il y avait organisé la diplomatie de la Triplice. Les trois puissances furent amenées à exercer, par l'organe de leurs attachés militaires, une commune surveillance relativement à la reconstitution de notre armée. Nous fûmes ainsi livrés à. un espionnage des plus redoutables, sous la main d'un syndicat quelquefois sans scrupule. Voilà l'histoire entre 1871 et 1899 sous des formes diverses, c'est-à-dire pendant près de trente ans. Durant cette longue période, que devenait le droit des gens et les attachés militaires? Ceux que je désigne plus particulièrement n'étaient-ils pas sortis de ses prescriptions? Mettez l'Allemagne à la place de la France et demandez-vous ce que M. de Bismarck aurait fait s'il avait surpris à l'œuvre un pareil syndicat dans la ville de Berlin (1) I
Remarquez bien encore une fois que ce n'est pas M. Drumont ni M. Millevoye qui parle, c'est un collaborateur de M. Cornély. Si pourtant ce témoignage ne vous paraît pas décisif, vous croirez peut-être un Allemand, et non des moindres, M. Otto Mittelstsedt, ancien membre du Tribunal suprême de l'Empire, quand il dit, dans une brochure fort bien faite et d'une partialité très documentée en faveur de Dreyfus :
Il est certain que notre attaché militaire, le colonel de Schwartzkoppen, a profité de sa situation diplomatique à Paris pour se procurer une ample moisson de renseignements militaires de provenance avouée et inavouée [Offener und versteckter Herkunft) (!2).
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2. Mittelstaedt, Die Affaire Dreyfus, p. 105. (Berlin, Gutentag, 1899.)
En quoi le colonel de Schwartzkoppen ne faisait que se conformer du reste h Texemple de ses plus illustres devanciers. Il y a plus de quarante ans, ce n'était rien moins qu'un prince Hohenlohe qui jouait le même rôle à Vienne, et qui en était récompensé en se voyant nommé bientôt après aide de camp de son souverain.
Lisez dans ses Mémoires le récil de sa mission en Autriche en 1854-1855. Vous y verrez les rapports très intéressants et très suivis que cet attaché militaire de Prusse avait noués avec un personnage interlope, espion de haute envergure qu^l désigne simplement sous le pseudonyme de Jérémie, — estimant, bien que cet agent soit mort depuis longtemps, qu'il ne faut jamais trahir ceux qui trahissent à votre profit. — Vous retiendrez cette phrase qui résume toute la tradition allemande sur la matière , « Assurément, un homme comme il faut répugne à se trouver en relations avec de pareils individus. Mais il n'y a pas moyen de faire autrement dans la vie diplomatique. Et celui qui ne s'y résigne pas est le dindon de la farce, comme les généraux qui ne veulent pas payer d'espions (1). »
En rattachant notre service des renseignements au ministère de la Guerre, nous ne faisions donc rien d'anormal ni de scandaleux.
Quant à la façon dont ce service fonctionnait, libre à M. Develle de prétendre que c'était « l'un des plus mal organisés de l'administration fran-
1. Prinz Kraft zu Hohenlohe-Ingelfîngen. Aufzeichnungen aus meinem Leben, I, 287. (Berlin, Mittler,1897.)
çaise (1) ». Le colonel Cordier, mieux placé
Î eut-être pour s'en rendre compte, et que les reyfusistes, encore un coup, ne sauraient suspecter, en a conservé un souvenir tout différent :
Vous connaissez cette entreprise, dit-il. A côté
1. M. Develle donne un bel exemple de la façon dont les amis patentés de la lumière formulent les accusations les plus graves et se dérobent ensuite quand il s'agit de les justifier par des faits précis. Il dit devant la Cour de cassation:
« Tous les ministres des Affaires étrangères et de l'Intérieur, tous les préfets de police sont unanimes à dire que le service des renseignements du ministère de la Guerre est Fun des plus mal organisés de l'administration française. J'en ai eu plusieurs exemples... Les correspondances recueillies ou envoyées par eux sont souvent insignifiantes et ne paraissent pas toujours sincères, »
Un conseiller lui demande :
< Pourriez-vous citer quelques cas dans lesquels vous auriez été à même de constater que ces correspondances n'étaient pas sincères ? »
Et il répond:
€ Il m'est difficile de préciser. Mais il m'est arrivé fréquemment qu'en lisant des rapports des agents secrets nous avons eu Vimpression au ministère des Affaires étrangères que ces appréciations étaient erronées et exagérées. » (Enquête de la Cour de cassation (Stock), I, 334.)
Ainsi il commence par parler de correspondances peu sincères, autrement dit de mensonges. Et finalement, il ne s'agissait que d'erreurs ou d'exagérations. On l'invite à citer des faits, et il n'apporte que des impressions.
d*un agent étranger se place un agent à nous. Après cela, on en recrute un autre, puis deux, puis trois et, en définitive, il arrive à un moment donné, que nous avons une organisation immense. C'est absolument comme sile service français avait entrepris le recrutement du service de Tautre côté.
C'est nous qui les recrutions. Ceci nous procurait deux profits : d'abord de pouvoir gaver l'étranger de faux renseignements; ensuite nos faux agents remplissaient chez lui la place de bons agents et, en outre, par suite du frottement, nos faux agents nous aidaient à découvrir les véritables agents à l'étranger. C'est comme ça qu'il y en a eu tant qui ont été pris en France et qui ont été condamnés.
Il y a une chose qu'on oublie trop depuis que l'affaire Dreyfus a occupé exclusivement l'attention publique^ c'est qu'après la guerre de 1870, le grand reproche qu'on faisait à l'état-major français, c'était de ne pas avoir su organiser notre service d'espionnage...
Or, si la guerre avait éclaté il y a quelques années avec l'organisation que nous avions, c'est nous qui étions les maîtres absolus de ce service... Nous étions sûrs de notre affaire (1).
MM. Schrammeck et Grumbach feront-ils mieux ? On peut en douter, et Ton comprend que le colonel Gendron eut des « sanglots dans la gorge » en constatant qu* < il ne reste plus rien de l'édifice construit par Sandher : ni argent, ni procédé, ni méthode », plus rien de « Tinstrument de défense merveilleux fabriqué par ce grand patriote (2) ! »
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Faut-il s'étonner dès lors que la presse allemande se soit mobilisée tout entière à la voix de Zola, tandis qu'Egidy n'a pu la galvaniser en faveur de Zielhen(l). Qu'elle ait pris fait et cause avec une impétuosité si tenace pour un prétendu martyr de Tarmée française, elle qui avait assisté sans broncher au massacre des 400.000 Arméniens, qui avait vu sans indignation ni remords un monarque, dont l'idéal semble osciller entre Lohengrin et Frédéric II, quitter son empire au lendemain de ces boucheries, traverser l'Europe et venir solennellement mettre sa main et celle de sa femme dans la main du « Grand Saigneur » de Constantinople?...
S'il ne s'agissait encore que du bureau des renseignements ! Mais c'est l'armée elle-même que du haut en bas l'on a bouleversée I Et si M. Reinach n'a pas dit peut-être qu'il voulait tout chambarder, il est bien certain en tout cas qu'il l'a fait. Croyez-vous, en effet, qu'une armée puisse impunément changer trois fois de chef d'état-major et sept fois de ministre en deux ans ? Sommes-nous si riches en hommes que nous ne perdions rien en nous privant brusquement, coup sur coup, de deux chefs comme Zurlinden et Négrier? Avons-nous une organisation si stable, des méthodes si suivies, que ces généraux, ces colonels, ces officiers de tout grade, chassés ou déplacés à la douzaine, n'emportent pas avec eux le secret de notre force ? Ne savez-vous pas enfin qu'une armée
1. Voy. Egidy et Moch, VEre sans violence, p. 184. Editions de la Revue blanche,)
ne peut rien dont les soldats n'ont pas confiance en leurs chefs î Et pensez-vous que les sermons de M. Pressensé, les philippiques de M. Clemenceau, la casuistiqpie de M. Anatole France, l'anarchisme de M. Sébastien Faure soient bien propres à développer ce sentiment parmi nos troupes?
Certes, nous ne sommes pas belliqueux, nous ne songeons nullement à jouer les Don Quichotte ; mais nous trouvons que nous faisons piètre figure dans le monde depuis quelque temps ; nous pensons que l'Affaire y est pour beaucoup, et nous ne sommes pas seuls à le croire. L'observateur étranger que nous citions tout à l'heure ne dit-ilpas, lui aussi : 4:La France n'a plus la même aptitude à se procurer des alliances. Sa force offensive et défensive dans le domaine de la politique internationale a subi, pour un certain temps tout au moins, la plus sensible diminution. Il est douteux, par exemple, que l'Angleterre l'eût traitée avec une désinvolture aussi outrageante dans les questions de Fachoda, de Mascate et de Madagascar, si elle n'avait eu la conviction que toute la politique française se trouvait paralysée par l' Affaire(l). »
Sans méditer aucune agression, sans autre souci que de ne point déchoir, un peuple, comme le nôtre, a besoin de pouvoir imposer par la force le respect de ses droits. Et voilà pourquoi, nous pékins, nous bourgeois, ouvriers, paysans,
ffens tranquilles qui ne portons pas de képi sur 'oreille, mais qui tenons à notre patrie, nous
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crions: Vive Tarmée! — Parmée des militaires, non l'armée de gardes nationaux rêvée par MM. Brousse, Yves Guyot et consorts (1).
A qui, de celle-ci ou de celle-là, M. de Galliffet songeait-il quand il s'est décidé à crier lui aussi : Vive l'armée? Bien habile qui le devinera. Les mots prennent une signification si étrange en passant par sa bouche. Il entend qu'on € oublie le passé pour ne songer qu'à 1 avenir » (2) . Et cela veut dire, — si l'on en juge par les actes du gouvernement auquel il appartient, — qu'on passera tout à ceux qui ont eu tort et que l'on n'épargnera aucun de ceux qui ont eu raison. « Point de représailles » dans ce langage singulier équivaut à passer l'éponge sur les fautes commises par les premiers en même temps que sur les injustices subies par les autres, sans réparer celles-ci plus qu'on ne punit celles-là. £t, certes, nous n avons aucun
Voy. appendice C
2. « Il ne saurait plus être question de représailles « quelles qu'elles soient.Donc, je le répète, Pincident est < clos. — Je vous demande et, s'il était nécessaire, je « vous ordonnerais d'oublier ce passé pour ne plus son- « gerqu'à l'avenir. — Avec vous tous, mes camarades, je « crie de grand cœur : « Vive l'armée ! » celle qui ap- « partient à aucun parti, mais seulement à la France. > {Ordre général à V armée du 20 septembre,)
appétit de vengeance, nous ne réclamons de sévérités contre personne. Nous ne demandons pas la tête du capitaine Freystaetter, pas plus que nous ne désirons enlever M. Bertulus à ce cabinet de juge d'instruction où s'élaborent de si mirobolants scénarios. Mais, en retour, ne pourrait-on amnistier M. Feuilloley et M. Bertrand, toujours en disgrâce pour avoir contristé M. Zola; le commandant Cuignet, toujours puni pour avoir déplu à M. Delcassé? Nous avons vu révoquer le général de Négrier et l'on nous a dit, pour justifier cette mesure inattendue, qu'il avait tenu des propos séditieux, qu'on en avait la preuve écrite de sa main ; nous attendons toujours la publication de cet aveu, le texte exact de la coupable harangue ; mais la révocation subsiste. Le général de Pellieux a dû quitter Paris pour Quimper, parce que deux sénateurs l'ont accusé d'avoir commis une vilenie et n'ont jamais pu en apporter aucune preuve : il fallait consoler ces mouchards de Haute-Cour pris en flagrant délit de mensonge; et le général de Pellieux reste à Quimper malgré l'enquête dont il est sorti, lavé de tout soupçon (1). Pourquoi le général Zurlinden a-t-il été frappé? Nous Tignorons. Mais ce que nous savons, c'est qu'après comme avant le verdict de Rennes, on ne lui rend pas de commandement. Combien d'autres continuent d'attendre la réparation qui leur est due : Roget, Hartschmidt, Gonse, Saxcé, Coubertin, Villeneuve. La liste s'allonge chaque jour : après des Michels, voici Exelmans, de Sèze, d'Ar-
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blade, Margon, le colonel du 51® à Beauvais, qui sont touchés à leur tour.
Qu'on n'invoque pas, pour justifier ces vexations, les gaffes de celui-ci ou les incartades de celui-là ; car il en est à qui Ton ne peut rien opposer, rien en dehors de viles calomnies ou de reproches dérisoires. Mais quand bien même tel ou tel, dans un moment d indignation bien naturelle, serait sorti des gonds, à qui la faute, sinon au gouvernement qui réclame le silence dans les rangs et ne l'impose pas aux aboyeurs de place publique? Et d'autre part, si certaines maladresses ont été commises, qui donc en est responsable encore, si ce n'est les hommes appelés à prendre en mains la cause de la € Grande Muette » et qui sont restés les spectateurs inertes ou malveillants de ses luttes, quand ils n'allaient pas fournir des munitions à ses ennemis? — Supposez un Reinach allemand montant là-bas l'affaire Kotze ou l'affaire Tausch, comme le nôtre a monté ici l'affaire Dreyfus ; supposez qu'il ne trouve, pour suivre ses exercices, au lieu d'un Guillaume II, qu'un Félix Faure ou qu'un Loubet : croyez-vous que l'Allemagne n'aurait pas eu, elle aussi, son défilé de « fausses barbes » et de « dames voilées »?
Mais Tarmée et la magistrature ne suffisent pas à la rançon que les vaincus exigent comme dédommagement de leur défaite. C'est à la liberté d'enseignement, à la liberté d'association qu'ilsvonts'en prendre du jugement de Rennes; et puisque Dreyfus n'est pas acquitté, ils fermeront les couvents et les collèges catholiques. M. Jonnart l'annonce dans une nouvelle lettre à M. Cornély. Et cela lui cause quelque cha-
grin,mais ne le surprend ni ne Tindigne autrement (1).
1. 4c Demain, dit-il, c'est la liberté de renseignement qui aura à subir les plus rudes assauts... C'est Todieuse doctrine à laquelle les Provinciales ont infligé une impérissable flétrissure qui vient de triompher à Rennes. Cette doctrine s'enseigne quelque part. Les députés républicains, soyez-en sûr, tiendront à honneur de la flétrir après Pascal, et, dans le tumulte des pas* sions et des haines, qui peut répondre que la liberté de l'enseignement n'aura pas à souffrir d'irrémédiables atteintes ? Les uns ont tourné le dos à la justice ; les autres tourneront le dos à la liberté.
« Et je constate, avec un étonnement douloureux, que des hommes comme Denys Gochin, et tant d'autres catholiques comme lui, que j'aime et respecte profondément, n'ont pas eu, au plus fort de la crise, — non pas un cri d'indignation, on ne leur en demandait pas tant, — mais un cri de pitié.
« Les congrégations dispersées en 1880 se sont reconstituées presque partout, celle des Jésuites notamment. Hier, une proposition ayant pour objet de remettre les fameux décrets en vigueur, et cette fois de les appliquer sérieusement, n'aurait ému personne et aurait piteusement échoué. Demain, vous pensez bien qu'elle aura quelques chances du succès. Quelle force, en effet, les derniers événements et la propagande de la Libre Parole et des moines ligueurs de la Croix ne donnent-ils pas à l'argumentation de ceux qui estiment que la République, comme la monarchie, ne peut supporter chez elle certaines congrégations non autorisées, certaines associations considérables, puissantes et riches, inconnues de l'État, échappant complètement à son contrôle et conspirant sans cesse contre sa sécurité et l'ordre public; conspirateurs incorrigibles, battus au 16 mai, battus avec Boulanger, battus toujours et remontant toujours à l'assaut des
Que le Siècle fasse de Dreyfus une victime des Jésuites, nul ne s'en étonnera. — On prétend qu'en parlant du Siècle de son temps, M. Thiers disait déjà : < Ne faut-il pas qu'il y ait un journal bête (i)? » — Que la presse étrangère recueille pieusement les oracles du € Vieux petit Employé » et les colporte en les amplifiant, il fallait s'y attendre : la National Review n'a-t-elle pas raconté le plus sérieusement du monde, et à plusieurs reprises, que le général de Boisdeffre suppléait à Tinsuffisance de sa solde en vendant à l'Allemagne nos secrets militaires (2)? Et ne savons-nous pas
institutions républicaines, avec les même sophismes, les mêmes prétentions, les mêmes ambitions, avec les mêmes armes :1e mensonge et la diffamation I Vous avez proscrit l'Internationale des ouvriers, Tlnternationale rouge; pourquoi tolérez-vous l'Internationale noire? Les Jésuites se concertent pour la domination du monde; pourquoi les ouvriers ne se rapprocheraient-ils pas pour rechercher l'amélioration de leiu* sort?
€ Que répondront les modérés ? Vos amis leur ont fermé la bouche et lié les mains. »
{Journal des Débats^ 25 septembre.)
De Marcère, VÉcho de Paris^ 27 septembre
2. 4c Prominent members of the French Headquarter Staff, ail of whom, remember, are miserably underpaid from gênerai de Boisdeffre with his 1.000 liv. st. a year, down to commandant Henry with his 200 liv. st. were engaged in 1894 as for years past in increasing their incomes by selling information to the foreign mi litary attachés in Paris.» {National Review, axignst 1899, p. 873.) M. Conybeare avait déjà développé la même idée dans le numéro d'avril précédent, p. 339.
depuis l'affaire Pigott quels sont les informateurs du Times ?
Mais M. Jonuart, on le croyait du moins, ne se chauffe pas du mt^rae bois. Il n*ignore point que le général Billot était Tami de M. Scheurer- Kestner et non le pénitent du Père du Lac; il a beau ne pas aimer M. Cavaignac : il ne saurait le classer parmi « les moines ligueurs de la Croix »; si Tattitude de M. Lemaître ou celle de M. Rambaud l'offusquent, il ne dira pas que M. Lemaître est un < sectaire imbécile », ni que M. Rambaud ait été au ministère de l'Instruction publique un nouveau Falloux. 11 en veut à Denys Cochin de n'être jamais intervenu en faveur de Dreyfus. Nous ne lui demanderons pas quel cri d'indignation ou de pitié il a poussé lui-m^me, quand un émule de M. Bertulus torturait à Lille un accusé qui n'était pas Juif et qui était innocent, le Frère Flamidien. Nous lui dirons seulement : pourquoi vous attaquer à D»^nys Cochin et non à un homme qui vous touche de beaucoup plus près, à l'un des fondateurs de la République, à M. de Marcère, qui s'est bien gardé, lui aussi, de faire campagne avec vous et s'est prononcé au contraire avec une rare énergie contre € la coalition antifrançaise » (1) que vous reprochez aux seuls catholiques d'avoir combattue?
Pourquoi vous en prendre à la rue de Madrid ou à la rue des Postes de tous vos déboires, quand ce n'est pas un Jésuite mais un agrégé de l'Université qui protestait naguère, en plein conseil académique de Paris, contre « le mons-
l. L'Echo de Parh^ Hl septembre.
rueux complot ourdi pour désorganiser la déense nationale >, contre « la secte maçonnique, )ro testante et juive qui s'est emparée de tout m France il y a vingt ans » et qui ajoutait :
« Tandis que nos adversaires prétendent déruire ce pays et le refaire ensuite selon une rue idéale, nous entendons le maintenir et le lévelopper suivant sa complexion propre; andis qu'ils l'insultent dans sa superstition miitaire, après Vdivoir insulté àa.ns sa, superstition iatholique, nous entendons que, sans se refuser m rien au progrès des idées et des mœurs, il îvolue selon son hérédité catholique, selon son empérament militaire (1). »
Et vous savez bien que G. Syveton n'est pas m isolé, qu'il parlait ce jour-là non pour lui seul nais au nom des Dausset, des Vaugeois^ des )oumic, des Goyau, de toute cette pléiade de eunes universitaires qui en ont assez de 1. Buisson et de la famille Monod et qui ont onde, en face de la Ligue de M. Trarieux, la jigue de la Patrie Française.
Vous avez tort d'attribuer aux Jésuites la res- )onsabilité de tous vos ennuis. C'est un excès l'honneur qu'ils ne méritent pas et c'est une irreur qui risque de vous faire illusion sur la orce véritable de vos adversaires. Non, vous l'êtes pas en face d'un néo-boulangisme clérical t réactionnaire, et ce n'est pas seulement parce [ue le Dangeau du boulangisme, le bon Chin-
1. Gabriel Syveton, Plaidoyer devant le Conseil acaémique de Paris du 18 juillet 1899. (Au siège de la ligue de la Patrie Française^ 97, rue de Rennes.)
cliolle(l), s'est fait le Plutarque de Dreyfus tandis que l'adversaire par excellence du dreyfusisme est précisément Tancien magistrat qui fit condamner Boulanger (2), mais pour une
1. C'est à lui que nous devons ce croquis édifiant des reporters étrangers attendant à Rennes Tissue du procès: « Après le déjeuner, des journalistes américains, réunis à l'hôtel Lemoine, se sont livrés au jeu suivant. Ils ont écrit sur huit morceaux de papiers ces mots : € Acquittement complet. Six voix favorables « contre une. Cinq voix contre deux. Quatre voix « contre trois. Trois contre quatre hostiles. Deux € contre cinq. Une contre six. Condamnation com- « plète. » Total huit billets. Comme il y avait dix convives, on a plié deux billets blancs. On a mêlé le tout dans le môme verre. Chaque convive y a jeté un louis et a pris un billet. Les deux qui ont tiré du papier blanc ont perdu leur argent. Celui dont le billet correspondra à la décision du conseil de guerre gagnera les 10 louis. Ce n'est pas tout. Nos Américains, pour corriger la chance, ont mis à partir de 1 franc leurs billets aux enchères. En deux minutes, le billet de l'acquittement complet a atteint 8 louis. C'est alors que M. Victor Collins, du New York Sun, s'est écrié :
€ Il faut aller raconter cela au Figaro ; il verra quelle 4c est l'opinion des Etats-Unis. »
Et le bon ChinchoUe de conclure triomphant : « On la connaît maintenant, puisque l'argent est encore la plus puissante des preuves. » (F. 0.,9 septembre m, 2-3.)
2. 11 est de mode parmi les gens dont il a dérangé les calculs, de le prendre de haut avec M. Quesnay de Beaurepaire. On n'a point assez de railleries pour ses « histoires de grogs et de water-closets », pour son enquête et ses témoins. On ne paraît pas se douter qu'un vieillard sans fortune, qui sacrifie du jour au
infinité d'autres raisons. Quand il n'y aurait que celle-ci : que Boulanger incarnait 1 indiscipline, et que tous ceux qui avaient une vue claire du rôle et des intérêts de l'armée, tous les « grands chefs » notamment, marchaient avec vous contre le général révolté, — tandis qu'aujourd'hui!... Et cette autre, que tous les nommes qui « pensaient » en France, toutes les élites n'avaient pas tardé, après quelque flottement, à se tourner contre le prétendu sauveur en qui le fantoche leur était bien vite apparu; alors que maintenant vous avez sans doute les intellectuels avec vous ; mais combien d'intelligences vous résistent : Brunetière, Lemaître, Marcel Dubois, d'Indy, Détaille, Forain, tant d'autres, lettrés, savants, artistes, qui ont vu la France outragée et meurtrie, qui ont dit avec Coppée: « On bat maman! » et sont accourus, descendant de leur tour d'ivoire pour se jeter dans la mêlée et mener le bon combat (1). Non,
lendemain à ce qu*il croit être l'intérêt de son pays une situation considérable et une retraite assurée, mériterait peut-être, que l'on partage ou non ses idées, d'être traité avec quelques égards. On oublié d'autre part que ses histoires de grogs et de water-closets devaient avoir quelque importance, puisque aussi bien certain rapport établissant que MM. Lœw et consorts n'avaient plus « le calme et la liberté morale indispensables pour faire c^fice de juge », ce n'est pas M. Quesnay de Beaurepaire, et ce n'est pas non plus le Père Bailly, mais bien les deux doyens et le premier président de la Cour suprême qui l'ont signé; celui-ci, notez-le bien, ancien garde des sceaux dans le cabinet Bouvier en 1887. (Voy. Journal officiel. Annexe 736, février 1899. 1. Voy. les conférences publiées par^lîç Ligue df^ la.
la partie que vous jouez présentement ne ressemble pas à celle que vous avez gagnée il y a dix ans. Vous avez eu beau choisir le défenseur d'Eiffel, le conseil du « Petit Sucrier» et d'Ulric de Civry : tout habile qu'il soit,M. Waldeck-Rousseau aura de la peine à réussir comme M. Constans. Car il a pour lui le pouvoir, l'argent, la faveur des chancelleries, l'opinion publique à l'étranger : et c'est beaucoup ; mais ce n'est pas assez si l'on a contre soi la France. Et le peuple est avec nous, non pas la canaille des barrières, le mob, comme l'insinue M. de Blowitz, — ce peuple-là escorte M. Loubet à Longchamp, saccage Armenonville et pille l'église Saint- Joseph, — mais le peuple des travailleurs et des humbles, le peuple des braves gens qui aiment l'armée parce qu'ils sont fiers d'avoir « servi », qu'ils n'ont pas trouvé de Stolberg ni de Brusewitz parmi nos officiers et qu'ils ont l'instinct confus mais sûr — cet instinct qui est donné aux simples et refusé aux superbes — des choses nécessaires à la vie d'une nation.
Aussi restons-nous désolés, mais non découragés. Il y a quelques jours, qui de nous n'a tressailli en découvrant ce taoleau de la Pologne au siècle dernier tracé par l'historien de ses vainqueurs :
« Une faut pas croire que ce soit du premier
Patrie Française, spécialement celles de J. Lemaître sur € la Patrie française », de Brunetière sur « la Nation et l'Armée ». Voy. aussi les brochures publiées par J. Lemaître et par Goyau sur la < Franc-Maçonnerie » (Leret et Perrin) et par Brunetière sur les « Ennemis d^e, l'âme française » (Hetzel).
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coup que les armées ennemies ont pénétré sur le territoire polonais. Non. L'invasion étrangère a été précédée, préparée de longue main, par une infiltration d'éléments étrangers et d'influences étrangères.
« De l'argent étranger entrait en Pologne pour y fomenter certaines agitations. Les étrangers avaient pris Phabitude de critiquer les lois du pays, de vouer au mépris de 1 Europe intellectuelle les sentences de ses juridictions, de boycotter, à coups de tarifs, ses produits.
€ Des Polonais prenaient l'habitude de fréquenter chez les ambassadeurs étranger s, de leur demander des renseignements, de croire à leur parole, de suivre leurdirection. Les uns dénonçaient aux Prussiens et aux Russes l'intolérance catholique de leurs compatriotes ; les autres les suppliaient de garantir les libertés anarchiques du pays ; d'autres s'entendaient avec eux pour condamner le militarisme polonais.
« Au bout de quelques années de cet échange de bons offices entre Polonais et étrangers, la Pologne s'est trouvée mûre pour l'invasion et le partage (1). »
Et, certes, il y a là de quoi nous faire réfléchir et trembler. Mais nous connaissons aussi notre
Sroprepassé; et puisqu'il a plu à M. Reinach 'évoquer au lendemain du verdict qui ruinait ses espérances le souvenir d'Azincourt et les désastres de la guerre de Cent ans, nous savons que la France a déjà vu son gouvernement allié à l'ennemi, la Sorbonne rangée au parti de l'é-
A. Rambaud. {le Matin^ 21 septembre
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tranger, les docteurs et les légistes prosternés devant la supériorité anglo-saxonne: les enva hisseurs ont fini cependant par être « boutés dehors ». Et ce preux avait raison qui prenait
Eour devise aux plus sombres jours de notre istoire ce seul mot: ESPÉRANCE I (1).
1. < A une époque de découragement, au milieu de « ce triste xve siècle, âge de fer et de sang, quand la « croix disparaissait des rives du Bosphore, quand le « roi de France, fou et détrôné, était remplacé dans « Paris par un prince étranger, quand tous les fléaux, € tous les genres de guerre dévastaient notre pays, aux « temps de Tinvasion anglaise, de la peste noire, des <( Jacques et des grandes compagnies, un de mes « aïeux, un cadet de race royale, donna pour cri de « ralliement à ses compagnons ce seul mot: Espèce rancel >
(Duc d*Aumale. Discours de réception à V Académie française, 3 avril i873.)
APPENDICE
On se rappelle la démarche singulière faite par un agent de la sûreté, à la fin de juillet, auprès d'une femme, — sans doute celle dont parlait le colonel Cordier, — pour Fempécher de compromettre la cause de Dreyfus par ses révélations. Discrètement indiqué par le Temps, aussitôt nié par V Agence Havas, confirmé par Tofficieux Ma tin ^ cet incident donnait lieu, le 29 juillet, à la communication suivante de la part du gouvernement :
4c Un reporter d'un journal parisien se serait présenté pour rintervlewer chez une personne mêlée à certains incidents de Tafifaire Dreyfus. On affirme d'une façon formelle au ministère de l'Intérieur que cette personne est un homme.
€ L'interviewé ayant mal pris la chose, une altercation s'en serait suivie qui aurait dégénéré en pugilat. Des gardiens de la paix intervinrent et les deux personnes en question auraient été conduites au commissariat de police du quartier de TEcole-Militaire,
« Là, le reporter, pour expliquer son insistance, aurait déclaré qu'il agissait en qualité d'agent de la sûreté générale.
« Le commissaire de police en aurait référé au ministre de l'Intérieur. Une enquête aurait été ouverte. M. Hennion, arrivé hier à Paris et reparti hier soir pour Rennes^ aurait été interrogé (remarquez que la première note Havas démentait formellement que
M. Hennion eût été rappelé de Rennes), et aurait déclaré n'avoir jamais donné aucun ordre au reporter, qui, d'ailleurs, aurait fini par reconnaître que les déclarations faites par lui devant le commissaire de police étaient complètement inexactes. »
Après avoir inséré cette note, Isl Liberté du 29 juillet se demandait, non sans raison, « comment il n'a pas été procédé à l'arrestation immédiate de ce soi-disant journaliste, puisqu'il tombait sour le coup de la loi en se prévalant d'un titre officiel qui ne lui appartient pas ».
Et elle ajoutait :
4c La personne interviewée ne serait pas un homme mais une femme. Cette femme, qui aurait été mêlée à des incidents très importants de l'affaire Dreyfus, a eu à subir une tentative de pression de la part d'un agent déclarant agir à titre officiel. Ayant repoussé avec vivacité ces ouvertures, il en résulta une querelle et, pour se débarrasser des instances du visiteur, la femme, qui est douée d'une vigueur peu commune, finit par l'enfermer dans une pièce de son appartement et descendit elle-même chercher des gardiens de la paix (1). Le visiteur ayant invoqué devant les gardiens de la paix son titre d'agent de la sûreté, les deux belligérants furent amenés devant le commissaire de police, qui en référa immédiatement au ministère de Tlntérieur. »
Le Temps, qui avait lancé la nouvelle, garda désormais de Conrart le silence prudent. Mais le Matin,
1. Ce n'était pas le premier assaut que cette personne eût à repousser. Quand elle n*était pas encore « brûlée », ses patrons conçurent un jour des soupçons. « On lui avait tendu des pièges, dit le colonel Gordier, on s'est jeté brusquement sur elle pour la fouiller ; elle a crié comme si on avait voulu attenter à sa vertu, mais on n'a rien trouvé. Il n'y avait qu'un petit truc qui n'avait pas été dévoilé et que je ne dévoilerai pas. » (P. S., 29 août i, 4.) Pouvait-elle s'attendre à être persécutée un jour par ceux-là môme pour qui elle avait couru ces dangers ?
quoique ami du ministère, n'observa pas la même réserve et confirma que la personne interviewée de si brutale façon était bien une femme et qu'elle s'appelait M™« B. Les journaux indépendants revinrent à la charge : « Ou un agent de la sûreté a bien été chargé de suborner un témoin, disait VEclairdn 31 juillet, et l'on se refusera à toute explication nouvelle sur cette mystérieuse aventure ; ou l'on voudra établir que l'individu qui se rendit chez le témoin était un faux agent, qu'il excipa d'une qualité qui n'était pas la sienne ; c'est un délit qui tombe sous le coup des lois et rien alors n'empêchera que l'on ne nomme le délinquant.
« Il n'a point qu'usurpé un titre ; il a commis un faux puisqu'il exhiba au commissaire de police un mandat qui avait tous les caractères d'une parfaite authenticité. La sûreté générale estime qu'il est faux, elle aie devoir de poursuivre le faussaire, et comme on prétend que ce faussaire fait partie de notre corporation, on voudra bien nous le désigner et dès aujourd'hui. >
Peines perdues ! On eut beau insister, rappeler qu'à Lille, lors de l'affaire du Frère Flamidien, un certain Dutiilcul, ancien commissaire de police, avait imaginé de se parer de son ancien titre pour obtenir des renseignements utiles à la contre-enquête dont les catholiques l'avaient chargé, qu'aussitôt il avait été arrêté et poursuivi pour usurpation de fonctions. Rien n'y fît; et le pseudo-reporter court encore.
La Petite République ayant insinué que ce pourrait bien être « un mouchard appartenant à la presse nationaliste », V Eclair riposta aussitôt (3 août) : « ISommez-le, nous vous promettons de l'exécuter », mais n'obtint aucune réponse. Le gouvernement et ses amis continuèrent à se taire, par la bonne raison qu'ils ne trouvaient rien à dire pour se disculper.
Ces procédés n'ont rien, du reste, qui doive nous surprendre . 11 est tout à fait conforme aux traditions du panamisme et par conséquent du gouvernement actuel, de s'attaquer aux femmes que l'on espère pouvoir terroriser ; on n'a pas oublié la pression exercée
par M. Soinoury sur M»» Cottu, pour ramener à par cher de quelques noms de droite la liste des 104.
D'autre part le gouvernement n*a rien négligé po débarrsÈsser son client de toutes les interventions pièces de nature à le gêner. Non seulement il a tei d'agir sur les témoins et sur les juges, par ses instn tiens des 20 juillet et 6 août, de désorganiser Taccus tion en obligeant le commandant Carrière à chang de fond en comble, et à la dernière heure, le réqui toire qu'il avait préparé ; mais il a essayé de dissimul aux juges une partie du dossier secret ; et, sans Tins tance du commandant Gui gnet, le conseil aurait igno toute une série de « renseignements détaillés sur d entrevues qui ont eu lieu entre des hommes qui o occupé ou qui occupent une situation considérât dansTEtat et le représentant d'une puissance au pro de laquelle a été accomplie la trahison (i). »
Enfin, — simple détail mais qui est caractéristiqu — avec quel empressement toute la machine admit strative n'était-elle pas mise en mouvement quand s'agissait de recueillir des renseignements que W présumait, à tort d'ailleurs, devoir être défavorabl aux témoins à charge. (Incident du Breuil) (2). Quel force d'inertie n'opposaitron pas, au contraire, ai demandes analogues quand elles concernaient des t moins à décharge : le général Mercier, par exemple, vainement réclamé le dossier du capitaine Freystœtt et se fût trouvé dans l'impossibilité d'édifier le const sur le caractère de cet officier, si l'amiral de Cuvervil et le colonel Marmier n'étaient venus suppléer p; leurs déclarations au silence voulu et persistant c ministère (3).
F. S., 7 septembre, n
Dans la soirée du 25 juillet, V Agence Havas communiquait aux journaux une note ainsi conçue :
« Par décret en date de ce jour, le général de Négrier a été relevé de ses fonctions de membre du Conseil supérieur de la guerre chargé de missions spéciales.»
Le général de Négrier était donc frappé plus durement encore que le général Zurlinden, puisqu'il se trouvait replacé dans la situation de simple divisionnaire en disponibilité, tandis que le général Zurlinden gardait sa place au Conseil supérieur.
Prise au lendemain d'une réunion du Grand Orient que YEtoile belge du 25 juillet avait signalée à Tattention de ses lecteurs, cette mesure avait été décidée au conseil du matin, mais ne fut publiée que dans Taprèsmidi ; elle détermina à la Bourse une panique qui ut tomber le 3 pour 100 au-dessous du pair, et dont les gens € avertis > purent largement profiter.
Pour justifier cette étrange décision, le Figaro du lendemain racontait que :
Le générai de Négrier, au cours des inspections, avait critiqué l'attitude du gouvernement, qui avait le tort, disait-il, de laisser se produire librement les attaques contre Tarmée, ajoutant : « Il faut d'abord laisser se terminer le procès de Rennes : mais dès que les débats seront fmis et que cette question sera close, le Conseil supérieur de la guerre mettra le gouvernement en demeure d'agir, et si le gouvernement n'agit pas, le Conseil supérieur avisera... » Une enquête eut lieu qui confirma ces propos... Le général de Négrier, questionné à son tour, protesta que ses intentions avaient été méconnues et que ses paroles n'avaient pas la portée qu'on leur prêtait. II fut alors invité par le ministre de la^Guerre à faire connaître par écrit les paroles exactes qu'il avait prononcées, et c'est après avoir constaté qu'elles ne s'écartaient pas sensiblement de celles qu'on lui avait rapportées, que le général
de Galliffel a saisi le gouvernement de cette affaire et que le ministère a relevé le général de Négrier de ses hautes fonctions. »
Puisque le gouvernement avait le texte exact des paroles séditieuses, pourquoi ne le publiait-il pas? Et puisque le coupable avait avoué, pourquoi cachait-il la teneur de l'aveu ?
Voilà tantôt deux ans, disait M. Brunetière (1), que, dans cette malheureuse affaire, les gouvernements qui se sont succédé traitent l'opinion publique avec plus de dédain qu'on ne Ta jamais fait, ne nous expliquant rien, ne nous rendant compte de rien et ne répondant à rien quand on les interroge. Nous ne savons ni pourquoi le général de Négrier a été relevé de ses fonctions, ni pourquoi le général Zurlinden de celles de gouverneur de Paris. On n'a daigné nous dire ni pourquoi M. Bertrand avait été révoqué de ses fonctions de procureur général, ni pourquoi M. Feuilloley de celles de procureur de la République. A-t-on fait seulement attention que l'enquête de la Cour de cassation, après trois mois écoulés, n'avait pas encore d'existence officielle ou d'authenticité légale et ne nous était connue que par la publication irrégulière du Figaro?.., C'est le régime du mystère... En tout cas, et pour ce qui regarde le général de Négrier, le gouvernement n'a aucun prétexte à ne pas dire lui-même clairement pour quels motifs il a brisé la carrière de l'un des meilleurs officiers de l'armée; il n'en a pas le droit, et nous, s'il ne nous dit pas ses motifs, nous aurons le droit de penser qu'en dépit de l'assurance qu'il affecte, il n'est pas fier des besognes qu'il se croit forcé d'accomplir. Pourquoi forcé? Forcé par qui ? »
Considérations d'autant plus justes que, si l'on en croit la Liberté du 8 août, le général de Négrier « n'aurait pas écrit la phrase vaguement menaçante qu'on lui reproche, mais qu'au contraire ses paroles étaient un appel au calme, à la discipline, à la patience. Il n'aurait jamais dit qu'au lendemain du procès le Con-
là Revue des Deux-Mondes, i^^ août;
seil supérieur aviserait, mais que ledit Conseil demanderait au gouvernement de prendre des mesures pour faire cesser les attaques contre l'armée, ce qui est parfaitement correct, absolument légitime et formellement contraire à ce que Ton nous a dit. »
Et la Liberté ajoutait fort justement : « Le moyen le plus simple de couper court à ces rumeurs étranges et fâcheuses, ce serait de publier intégralement la lettre du général. M. de Galliffet a tout avantage à ne pas laisser s'accréditer le soupçon qu'il ait cédé en cette affaire à de basses jalousies personnelles et que, pour satisfaire ses rancunes, il ait plus ou moins dénaturé les paroles d'un de ses anciens collègues. Le moment est venu de s'expliquer. »
Nous attendons toujours les explications de M. de Galliffet (1)... Le Temps n'avait point raison de s'inquiéter, malgré son optimisme d'officieux, et de se demander, au lendemain de cette inexplicable mesure, si nous ne courons pas rapidement « au danger de voir
1. Depuis que ces lignes ont été écrites, M. de Galliffet a fini par s'expliquer devant le Parlement. Et Ton comprend, maintenant qu'il n'ait pas été pressé de le faire plus tôt. Du débat qui s*est déroulé les 14 et 16 novembre à la Chambre, il résulte, en effet, d'abord qu'il est impossible de se fier aux citations de ce Ministre, puisque non content d'avoir prêté naguère au général Talbot des propos que celui-ci a formellement démentis, il a cherché successivement à défigurer les déclarations du général de Négrier en les tronquant, et à égarer la Chambre en tronquant aussi les textes relatifs aux attributions des inspecteurs d'armée. La teneur exacte des paroles incriminées une fois rétablie, grâce au colonel Guérin, on a vu qu'elles constituaient un appel non à la sédition mais à la patience et qu'en s'efforçant ainsi de calmer les officiers placés sous ses ordres, le général de Négrier n'avait ni manqué à ses devoirs, ni outrepassé ses droits (V. Journal officiel^ 15 et 17 novembre. Liberté, 18 novembre). Cela n'a pas empêché M. de Galliffet de maintenir le général de Négrier en disgrâce, et de continuer à désorganiser le haut commandement en relevant de leurs fonctions les généraux Hervé, Giovaninelli et Langlois.
s'accuser une antinomie redoutable entre les conditions d'un régime démocratique et la nécessité historique d*une armée fortement constituée. »
Le cas du général dePellieuz est plus extraordinaire encore.
V Aurore avait publié la lettre suivante, adressée le 22 juin par M. Delpech, sénateur de rAriège,à M. Vaughan :
Je tiens d'une source autorisée que le jour de Tacquittement scandaleux d'Esterhazy, le général de Pellieux alla faire visite à la malheureuse femme de ce gn*^din.
Invoquant « Thonneur de Tarmée » intéressé, paraît-il, à cette affaire, le général demanda à M™« Esterhazy de consentir à reprendre la vie commune avec le père de ses enfants.
Gomme M"*® Esterhazy refusait à faire cette concession à l'honneur de Tarmée, le général la menai a de publier certaines lettres compromettantes pour elle. M™« Esterhazy lui répondit qu'elle n'avait rien à se reprocher, et que ces prétendues lettres ne pouvaient être qu'un faux nouveau cyouté aux autres faux de l'Etat-Major.
Dans la nuit, Esterhazy se présenta au domicile de sa femme qui le fit jeter à la porte.
P,-S. — Je tiens ces renseignements de M. VoUand, sénateur de Meurthe-et-Moselle, qui m'en a affirmé l'exactitude.
Le général de Pellieux et M™® Esterhazy déclarèrent hautement Fun et Fautre qu'il n'y avait pas un mot de vrai dans ce récit.
D'autre part, M. VoUand se fâcha de se voir mis ainsi en cause, et il adressa à V Aurore ce télégramme :
Paris, 8 juillet 1899.
Je regrette vivement que vous publiiez sous mon nom l'incident relatif aux relations du général de Pellieux et de Mme Esterhazy.
Dans une conversation de collègue à collègue, j'ai pu en parler à M. Delpech comme d'un on-dil. C'est dans ces termes que je m'en suis entretenu avec vous, en ayant bien soin de vous faire remarquer que je n'étais nullement garant du fait.
Ainsi, M. Volland n'a répété qu'un orniit. Il ne se porte pas garant des infamies qu'il colporte. Il veut bien qu'elles se répandent dans le public, mais il tient à ne pas en prendre la responsabilité.
Or, la publication dont il se plaint, lui-même l'avait désirée et presque provoquée. M. Delpech le constatait immédiatement.
Cher Monsieur Lhermitte, écrivait-il le jour môme (8 juilet 1899), l'interview de M. Volland publiée dans le Temps de ce soir m'impose la nécessité de lui rappeler, par votre intermédiaire, dans quelles conditions me fut faite la communication transmise à V Aurore.
M. Volland me raconta au Sénat, le 22 juin, le fait en question, avec le désir manifeste de le voir publié.
Ma lettre a été écrite sous ses yeux et envoyée avec son assentiment certain.
Le gouvernement se décida aussitôt à faire ouvrir une enquête et la confia au général Duchesne.
De son côté, le général de Pellieux avait envoyé ses témoins aux deux dénonciateurs. M. Volland répondit qu' « il avait parlé un peu à la légère et qu'on avait dénaturé ses paroles >. Le sénateur de Meurthe-et- Moselle se dérobant, restait celui de l'Ariège. 11 avait choisi pour témoins deux autres sénateurs, MM. Ranc et Isaac. Ceux-ci déclarèrent le 11 juillet que, sans doute, le général de Pellieux pouvait être fondera réclamer une réparation, mais que cette réparation ne pouvait être accordée qu'après la clôture de l'enquête du général Duchesne.
Puis, le 15 juillet, ils communiquaient à la presse la lettre suivante :
MM. Kirgener de Planta et Petitgrand sont venus nous informer que l'enquête était close et que le rapport de M. le général Duchesne était entre les mains de M. le ministre de la Guerre.
Nous nous sommes en conséquence rendus au ministère de la Guerre.
A notre première question : « Monsieur le général Duchesne a-t-il terminé son enquête? » M. le ministre a bien voulu nous répondre : « Oui, cette enqudte qui a porté sur un certain nombre de faits qui avaient été signalés à M. le général Duchesne est terminée et les conclnslons sont favorables à M. le général de Pellieux. »
A cette autre question : « Pouvez-vous dire s'il y aura un supplément d'enquête? » M. le ministre a répondu par ces seuls mots : « Je ne puis vous dire ni oui ni non. »
A notre sortie du ministère de la Guerre, nous avons déclaré à MM. Kirgener de Planta et Petigrand que de ces réponses il résultait pour nous la conviction que l'enquête n'était pas définitivement close et que nous avions dès lors le devoir de nous en tenir aux termes de notre procès-verbal du 11 juillet.
A quoi les témoins du général de Pellieux répondaient en écrivant aussitôt à leur client :
Nous avons déclaré à MM. Ranc et Isaac que le procès-verbal établissait que Tajournement de la solution était remis à la clôture de l'enquête du général Duchesne ; que, ce fait étant constaté officiellement, nous ne saurions attendre ce deuxième moyen (l'ouverture problématique d'une nouvelle enquête) ; qu'en conséquence, nous considérions notre mission comme terminée et que nous allions te rendre ta liberté d'action, ce que nous faisons par la présente lettre.
Ainsi, l'enquête du général Duchesne est terminée. Elle est favorable au général de Pellieux. Vous croyez que, suivant les engagements pris par les témoins de M. Delpech, on va se battre. Non; on va essayer de faire ouvrir une seconde enquête. Si le général Duchesne n'eût point innocenté le général de Pellieux, sa décision eût été tenue pour valable. Mais il déclare qu'il n'a rien à reprocher à l'adversaire de nos deux politiciens. Alors c'est à refaire.
L'histoire n'est-elle pas édifiante ? Et le général de Pellieux n'avait-il pas raison d'écrire à ses témoins :
Paris, 15 juillet 1899.
Mes chers amis,
Merci et pardon pour la trop longue et répugnante corvée que vous avez eue à remplir.
La série continue. M. Delpech sait insulter, mais ne sait pas se battre. Je lui adresse l'expression de mon mépris et je passe.
En réalité, Tonquêté ne fut pas recommencée. Mais comme il fallait consoler les deux honorables de leur déconvenue, le général de Pellieux n'en fut pas moins disgracié, envoyé de Paris à Quimper :
On sait assez que le Destin Adresse là les gens quand il veut qu'on enrage. Dieu vous préserve du voyage (1) !
En communiquant cette décision à la presse, le gouvernement disait :
Le général Brugèrc, après avoir examiné personnellement l'attitude, au cours des derniers événements, du général de Pellieux, n'a relevé aucun acte pouvant entacher son honorabilité ni son respect de la discipline.
11 a déclaré seulement au ministère de la Guerre que, dans l'intérêt même du général de Pellieux (1), il croyait devoir demander son éloignement de Paris (2).
Le ministre s'est empressé d'obéir aux suggestions du général Brugère, devenu, pour la circonstance, l'exécuteur des basses œuvres de deux calomniateurs. Et ce qui rendrait la chose vraiment amusante, si elle n'était odieuse, c'est que ce même ministre, en arrivant au pouvoir, avait engagé ses subordonnés à répondre désormais à leurs insulteurs, non par des ordres du
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jour plus ou moins retentissants, mais par de bons coups d'épéel
A ceux qui pourraient croire encore que les dreyfusistes s*attaquaient non à l'armée elle-même, mais seulement à certaines individualités susceptibles de la compromettre, nous nous bornerons à rappeler comment ces justiciers ont accueilli un homme qui n'avait trempé, ni de près ni de loin, dans la condamnation de leur protégé. 11 faudrait un volume pour reproduire les outrages dont ils ont abreuvé le commandant Marchand, au moment même où ce héros arrachait un cri d'admiration et de loyale sympathie à lord Rosebery(l).
1 . « Lorsqu'il nous arri ve d'apprendre l'existence d'un homme qui, par ses qualités de virilité, se place au-dessus de ses contemporains, nous honorons cet homme, à quelque pays qu'il appartienne.
« Eh bien l je vais vous donner l'exemple d'un homme qui s'est particulièrement distingué par sa virilité, j'ai nommé le commandant Marchand.
« C'est un Français, et il n'y a pas longtemps qu'il a accompli un voyage de trois années pour traverser toute l'Afrique de Test à l'ouest.
« Il a accompli ce voyage au milieu de difficultés incroyable», avec un nombre infime de compagnons de son propre pays, entouré et suivi par des sauvages dont il s'est conquis le dévouement, et il a obtenu dans cette entreprise un succès qui attachera pour toujours une grande gloire à son nom.
« Mais, ce qui est mieux encore, c'est que, quand il a eu terminé sa tâche, .il s'est conduit avec une telle dignité, une telle modestie, qu'il est l'un des hommes que l'Angleterre prend plaisir à honorer.
« L'année passée, son devoir l'a mis [temporairement en
Bornons-nous à Tanthologic extraite par la Liberté de la Lanterne, du Siècle et de Petite République, c L*expédition de Fachoda ne nous a pas donné pied sur le Nil, disait M. Yves Guyot, mais elle a procuré un nouvel individu aux malades qui en demandaient un à tous les échos... Quand serons-nous débarrassés de cette peste-là ? > Pour les alliés et émules de M. Yves Guyot, Marchand était un c dératé », un « nouveau Laquedem qui n'a même pas à se reprocher de porter la croix du Sauveur, puisqu'il en accroche une tous les matins à son cou; un phénomème qu'on appelle, on n'a jamais su pourquoi au juste, le héros de Fachoda» et qui devient « aussi agaçant que ces moustiques qui viennent et reviennent bourdonner aux oreilles (1). »
C'est par des gentillesses du même genre qu'on remerciait le général Galliéni d'avoir pacifié Madagascar, en même temps qu'on accusait tous ceux qui résistaient à cette belle campagne de conspirer contre la République au profit de je ne sais quels rêves théocratiques et absolutistes d'un autre âge.
M. Lavisse s'étant fait Técho tout récemment encore de ces allégations (2), Jules Lemaître a répondu :
« M. Lavisse commence par poser en principe (ce qui n'a été vrai qu'à partir d'un certain moment et quand beaucoup d'entre nous avaient déjà pris position) qu' « une opinion politique préalable, une façon « de concevoir la France a décidé le plus grand nom- « bre d'opinions sur le procès ». Et alors, il nous distribue comme il suit :
— « L'antidreyfusisme » comprend c les monar-
conflit avec les intérêts de l'Angleterre. Mais je suis convaincu qu'en dépit de cet incident le commandant Marchand, s'il venait en Angleterre, serait Tobjet d'une réception qui ne serait surpassée que parcelle dont il a été l'objet en France. » (Di8(y)urs de lord Roseberyaux élèves d'Epsom, Echo de Paris 31 juillet.)
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€ chistes des deux sortes, royale et impériale, les der- « niers plus militaires, les premiers, militaires et clé- « ricaux » ; plus les républicains désenchantés, ceux que M. Lavisse appelle les républicains « minimistes ». Tous ces groupes « convergent vers l'ordre à la façon monarchique », fondé sur TEglise et l'armée.
« Le « dreyfusisme » comprend les anarchistes, les socialistes, les républicains décidés ; tous ceux qui détestent l'Eglise ou s'en défient, et ceux qui détestent Tarmée ou qui, tout en Faimant, la considèrent avec inquiétude et « cherchent des garanties contre la sédition militaire possible ».
« Pour abréger encore, et en accentuant et grossissant un peu, mais sans trahir, je crois, M. Lavisse : antidreyfusistes, ceux qui se tournent vers le passé ; dreyfusistes, ceux qui regardent vers Tavenir; antidreyfusistes, les hommes de pensée asservie et timide; dreyfusistes, les hommes d'intelligence libre et hardi.
« Cette classification ne laisse pas de me chagriner... Elle me classe, elle nous classe malgré nous; et, il n'y a pas à dire, elle nous relègue dans le troupeau des prisonniers du passé et, en somme, des faibles d'esprit. Gela est humiliant. Est-il donc vrai que, vous et moi, si nous ne nous sommes pas trouvés du même côté que M. Lavisse et M. Sébastien Faure, c'est parce que nous sommes des monarchistes et des cléricaux sans le savoir, parce que nous concevons le rôle de l'Eglise et de l'armée comme on le concevait il y a deux cents ans, et parce que nous sommes restés des « contemporains du roi Louis XIV »? — Je suis indépendant et solitaire; je n'ai, personnellement, rien de considérable à perdre dans un nouvel état social quel qu'il soit; je ne suis pas enchaîné par des croyances confessionnelles ; j'ai appris autrefois les « bonnes méthodes » de critique à la même école que M. Lavisse luimême : dans ces conditions, je me croyais aussi capable d'accepter les conséquences d'une vérité reconnue, aussi capable de penser € librement » que tel ou tel politicien
que je vois dans l'autre camp. Et vraiment, en disant cela, je ne crois pas me vanter beaucoup.
« Nous touchons ici à une inadvertance assez grave de M. Lavisse, Il oublie que la question D. a d'abord été une question de fait, et qu'elle n'a point cessé de rôtre, môme après qu'elle est devenue encore autre chose. Il oublie ceux qui ont été « antidreyfusistes », non point en vertu d'une « opinion politique » ou d'une « façon de concevoir la France », mais simplement parce qu'ils ont cru à la culpabilité de l'homme : et ceux-là se comptent par millions, et peut-être par dizaine de millions...
« Non, encore une fois, je ne crois pas que la lutte à propos de l'Affaire ait été, essentiellement, la lutte entre les cléricaux ou les monarchistes d'instinct et les républicains radicaux et socialistes, entre les hommes de pensée enchaînée et les hommes de pensée libre, entre la France du passé et celle de l'avenir. — S'il en était ainsi, si « l'opinion politique préalable » des gens « avait, en effet, décidé le plus grand nombre d'opinions sur le procès ». nous aurions tous pu présager de quel côté seraient tels et tels de nos amis, ceux dont nous connaissions le tempérament, le caractère l'idéal politique. Or, combien de fois ne nous sommes-nous pas trompés dans nos prévisions! C'est au point que, lorsque nous rencontrions des amis que nous n'avions pas vus depuis quelque temps, nous hésitions à les aborder, ne sachant plus s'ils étaient avec nous ou contre nous. Des monarchistes notoires se sont déclarés « dreyfusistes ». Des perruches « du plus grand monde » en ont fait autant par le même snobisme qui les attachait à telle musique, à telle peinture ou a telle littérature « avancée ». Et, par contre, des socialistes assez nombreux, et surtout (en dehors du Parlement) d'innombrables républicains patriotes à la manière des hommes de 1792, se sont rangés du côté que j'appelle le bon, puisque j'en étais.
Parlerai- je d'Henri Rochefort et de ses trois cent mille lecteurs? Sont-ce des républicains tièdes, ceux-là, et des cléricaux occultes?
« Sans doute, avant d'établir son classement, M. Lavisse nous prévient qu'il y a, dans Tun et Tautre parti, € des exceptions à faire pour les individus ou pour de petits groupements ». — Mais, justement, ces individus qui constituent des « exceptions », ces individus dont r « option » ne pouvait être prévue, ont presque tous joué dans l'Affaire un rôle important.
« Que dirons-nous de M. Lavisse lui-même? Étant donnés ces faits : un jugement régulièrement rendu par un conseil de guerre, un procès dont nul particulier ne connaissait intégralement toutes les pièces, et une entreprise révisionniste transformée dès le début en une campagne contre l'institution militaire; — étant donnés, d'autre part, les livres de M. Lavisse, son sens critique, son rôle depuis vingt ans, son caractère, son profond patriotisme, même son parentage, — le rôle qu'il a joué est-il celui qui paraissait le plus probable?
« Si l'affaire a divisé la France suivant une loi aussi claire et aussi sûre que celle qui est posée par M. Lavisse, comment se fait-il que le ministère actuel, ce microcosme « dreyfusiste », comprenne des hommes aussi différents par leur passé, leurs attaches, leurs opinions politiques, leur pensée la plus intime, que le général de Galliffet et M. Millerand. M. Waldeck-Rousscau et M. Baudin?...
« Voilà bien des objections. — Je reconnais toute fois que les généralisations de M. Lavisse ne sont point totalement vaines. U y a trois groupes, trois minorités très actives, dont TAffaire a confirmé l'entente secrète dans la haine de l'Église et dans la défiance à regard de l'Armée : ce sont les juifs, les protestants et les francs-maçons. Un tel accord, et si complet, n'a pu évidemment être déterminé que par des passions communes et par des raisons étrangères au procès, non par une évidence que les membres de ces trois groupes auraient perçu tous à la fois et qui aurait échappé à presque tous les autres Français. (Reste à savoir si ces trois groupes représentent réellement en France l'esprit philosophique, la c hardiesse »
ou la € largeur > de la pensée, Tintelligence de Tavenir, tels que M. Lavisse lui-même les entend.) Mais, par le plus fâcheux des malentei^dus, — la confusion d'une question de fait avec une question de morale, — cette coalition, qui eiistait bien avant le procès, a rencontré un certain nombre d'alliés fort imprévus. Et ainsi, loin d'avoir simplifié nos groupements politiques et moraux, l'Affaire les a,enpartie, obscurcis et faussés »(1).
Le surlendemain, M. de Marcère achevait de caractériser la situation en une page qu'on ne saurait trop méditer ; elle s'adresse tout spécialement aux amis de la liberté d'enseignement qui pourraient être tentés de déplorer le verdict de Rennes.
€ Le gouvernement, dit M. de Marcère, a employé ou laissé employer toutes ses forces à on ne sait quelle œuvre de déchristianisation, et à la constitution d'une oligarchie politique qui règne, non pour agir, mais pour régner. Cette oligarchie est, à l'heure actuelle, triomphante, fortifiée par l'adjonction du socialisme. Elle se propose de supprimer prochainement le peu qui nous reste des libertés d'enseignement et d'association. Veut-on prendre pour un assentiment le mutisme que la France a longtemps gardé au spectacle de sa désorganisation? Je pense que l'on se tromperait fort et que son inquiétude, déjà en éveil, n'est pas loin de se changer en une angoisse irritée.
€ Cet émoi y est réel; tout le monde le sent; mais il est suspect aux yeux de certaines gens. « Ce que l'on voit et qui vous offusque est pourtant bien simple, di- « sent-ils. C'est la République qui fonctionne : et vous « devez avoir de mauvais desseins, puisque vous blA- € mez tout ce qui se fait : Ne seriez- vous point les en- « nemis de César? » Ils savent que cette imputation est terrible pour les Ponce-Pilate de tous les temps. La France répond à ces pharisiens : < Que me parlez-vous * de Rc^'publiquc 1 Le régime qui m'abaisse, qui m'af-
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« faiblit et qui m'humilie n'est pas la République, c'en « est la contrefaçon : aussi bien, elle est de fabrication « étrangère, j'entends celle qui date de votre avène- « ment. »"
« Le pays a été pendant longtemps la dupe de cette escobarderie des pharisiens. Il était pris d'une sorte de timidité et même de scrupule sur ses intentions véritables, lorsqu'on dénonçait comme des actes de rébellion contre la République les plaintes et' les mouvements de colère suscitées par la multiplicité et Ténormité des abus. Il en est aussi qui croient pouvoir échapper aux mauvais traitements par leur soumission et d'autres encore qui espèrent sauver la cause à laquelle ils sont attachés en désarmant leurs adversaires par leur silence et en évitant par leur attitude de donner prise contre eux. Hélas! platitude ou pusillanimité, ou couardise, ou habileté, n'y feront rien. Nous voici revenus au temps des accusations d'incivisme. Elles conduisaient leur homme devant le tribunal révolutionnaire. Nous n'en sommes pas encore là. Le forfait a changé de nom : il se nomme le cléricalisme. Ce sont les cléricaux, et non seulement les catholiques, mais tous les hommes décidés à défendre la justice et la liberté qui attireront sur eux les foudres du gouvernement. Ces foudres viennent de gronder du côté de Limoges et, sous prétexte de défendre la République, on nous annonce la grande persécution.
« Tel devait être le terme de la mauvaise politique suivie depuis vingt ans et portée à l'état aigu pendant l'affaire qui en aura été la résultante. L'oligarchie dominante, fortifiée par les éléments disparates qui se sont alors fondus ensemble, est acculée à la lutte avouée et décisive contre le bon sens, contre la liberté, contre la France môme (1).
MEMENTO CHRONOLOGIQUE
Octobre. — Le 15, arrestation d'Alfred Dreyfus, capitaine breveté au 14* d'artillerie , stagiaire à Tétat-major général. — L'arrestation effectuée par le commandant du Paty de Clam et le chef de la sûreté Cochefert est tenue secrète.
Novembre. — Le l®*", la Libre Parole annonce l'arrestation, qui est aussitôt confirmée par V Agence Havas. — Le 3, le général Saussier ordonne le renvoi de Dreyfus devant le 1®'' conseil de guerre du gouvernement de Paris, colonel Maurel, président, commandant d'Ormescheville, commissaire du gouvernement.
DÉCEMBRE. — Le 19, première audience, rue du Cherche-Midi. Le huis-clos est prononcé. — Le 22, après quatre audiences, Dreyfus est déclaré coupable et condamné à la déportation perpétuelle dans une enceinte fortifiée. — Le 23, Dreyfus signe son pourvoi en revision qui est rejeté le 31.
Janvier. — Le 4, Dreyfus est dégradé dans la cour de l'Ecole militaire.
FÉVRIER. — Le 24, il est embarqué pour l'île du Diable.
Mars. — Découverte par le lieutenant-colonel Picquart du petit bleu. Picquart ouvre une enquête secrète contre le commandant Esterhazy.
Septrmbre. — Le 14, article de V Eclair :le Traître ^ qui contient l'historique du procès et révèle la teneur du bordereau.
Novembre. — Le 18, interpellation de M. Gastelin & la Chambre après la publication par Bernard Lazare de la brochure : Une erreur judiciaire, La vérité sur l'affaire Dreyfus, M. Gastelin invite le gouvernement à réprimer les agissements des amis du condamné. Son ordre du jour est voté. — Picquart est envoyé en Tunisie.
Juillet. — M. Scheurer-Kestner déclare dans les couloirs du Sénat qu'il est convaincu de l'innocence de Dreyfus.
Octobre. — Le 30, entrevue de M. Scheurer-Kestner avec le général Billot.
Novembre. — Le 15, lettre de Mathieu Dreyfus au général Billot accusant Esterhazy d*étre l'auteur du bordereau. — Le 16, ouverture de la campagne révisionniste dans le Figaro, — Le 23, perquisition chez Picquart à Paris. — Le 26 Picquart, rappelé de Tunisie, revient à Paris. — Le 28, publication par le Figaro des lettres à M™® de Boulancy.
DÉCEMBRE. — Interpellation de M. de Mun. Le général Billot déclare que « Dreyfus a été justement et légalement condamné. »
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/laffaire00descgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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